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PREFACE 


Ce  petit  traité  est  le  résultat  d'une  carrière,  longue  déjà, 
consacrée  à  l'enseignement  des  matières  économiques.  Chargé  de 
les  exposer  à  des  jeunes  gens,  les  uns,  engagés  dans  la  vie 
active,  les  autres,  à  la  veille  d'entrer  dans  le  commerce  ou 
l'industrie,  on  s'est  surtout  placé  au  point  de  vue  pratique,  on 
a  éliminé  les  questions  d'un  caractère  purement  académique, 
concentrant  l'attention  sur  celles  qui,  à  l'heure  actuelle,  paraissent 
le  plus  intéressantes  par  leurs  applications. 

Ce  petit  livre  n'est  donc  pas  une  encyclopédie  théorique, 
nécessairement  superficielle.  Mais  ce  n'est  pas  non  plus  un 
simple  recueil  de  recettes  empiriques  ;  au  contraire,  on  s'est 
efforcé  de  suivre  une  méthode  rigoureusement  scientifique  et,  tout 
en  envisageant  les  faits  d'une  façon  réaliste,  en  vue  de  la 
solution  de  problèmes  pratiques,  on  a  pris  garde  de  tomber 
dans  un  utilitarisme  étroit  et  sans  idéal.  (') 

L'élimination  des  matières  considérées  comme  superflues 
a  permis,  précisément,  de  donner  aux  autres,  sans  sortir  d'un 
cadre  modeste,  les  développements  indispensables  à  un  examen 
sérieux.  Ajoutons  que  la  plupart  d'entre  elles  ont  été  l'objet, 
de  la  part  de  l'auteur,  d'études  spéciales  ou  de  publications 
antérieures. 


(1)  cf.  L.  Dechesne,  Imperfection  de  l'enseignement  supérieur  et 
Culture  générale  dans  l'enseignement  commercial  supérieur,  dans  le 
Périodique  des  Licenciés  sortis  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  de  Liège,  1913. 
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CHAPITRE  I. 


L'Economie    Politique 


1.  Besoins  et  richesses.  —  L'instinct  de  la  vie  engendre 
des  besoins,  qu'on  satisfait  avec  des  objets  utiles,  c'est-à-dire 
avec  des  biens  ou  richesses. 

Quel  que  soit  notre  but,  quelque  chose  nous  est  avant 
tout  indispensable  :  notre  vie.  Quelles  que  soient  nos  croyances 
ou  nos  hésitations  morales,  toujours  l'instinct  nous  ordonne 
de  la  conserver  et  de  la  défendre.  Or,  vivre  c'est  satisfaire 
un  certain  nombre  de  besoins  —  nourriture,  vêtement, 
habitation  —  au  moyen  d'objets  matériels  ou  de  services, 
tels  que  les  soins  médicaux.  Ces  choses  ou  ces  actes  utiles, 
ces  Utilités  sont,  pour    l'économiste,    des   biens   ou    richesses. 

Les  vraies  richesses  favorisent  la  vie  et  la  rendent 
meilleure  ;  les  autres  ne  sont  que  de  fausses  richesses, 
telles  que  le  tabac,  l'opium,  l'absinthe,  les  instruments  de 
jeux  de   hasard,   etc. 

2.  Echange  et  valeur.  —  Les  biens,  pour  arriver  aux 
consommateurs  qui  en  ont  besoin,  doivent  circuler  parmi  les 
hommes,  comme  le  sang  dans  le  corps.  Dans  la  société 
humaine,  cette  circulation  se  fait  par  l'échange.  Ou  bien  on 
échange  directement  les  biens  les  uns  contre  les  autres, 
c'est-à-dire  par  le  troc  ou  bien,  indirectement,  au  moyen 
de   la   monnaie,   par  vente  ou   achat. 

Le  troc  se  pratique  surtout  chez  les  peuples  primitifs 
qui  ne  connaissent  pas  encore  la  monnaie,  parfois  aussi  à 
la  campagne,   quand   elle   fait   défaut. 
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Les  biens  s'échangent  nécessairement  dans  un  certain 
rapport  de  quantité,  qu'on  appelle  leur  valeur  d'échange,  par 
opposition  à  leur  valeur  d'usage,  ou  utilité  pour  une  personne 


L'organisation  économique. 

déterminée.  Un  verre  d'eau  peut  n'avoir  qu'une  valeur 
d'échange  dérisoire  qui,  néanmoins,  aura  une  grande  valeur 
d'usage   pour  l'homme   assoiffé. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  valeur  d'échange  ; 
valeur  sera  dorénavant  toujours  employé  dans  ce  sens. 

3.  Les  prix,  l'offre  et  la  demande.  —  On  exprime 
généralement  la  valeur  d'un  bien  par  son  prix.  Le  prix  des 
biens  est  leur  valeur  d'échange  par  rapport  à  l'un  d'entre  eux 
adopté  comme  mesure  :  la  monnaie.  Inversement,  la  valeur  de 
la  monnaie  est  la  quantité  d'autres  biens  que  nous  pouvons 
acquérir  avec  une   unité  monétaire  :   franc,  marc,   dollar,   etc. 
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Le  prix  (P)  de  même  que  toute  valeur  d'échange,  est 
déterminé  par  l'offre  (O)  faite  par  les  vendeurs  et  par  la 
demande  (D)  faite  par  les  acheteurs.  Le  prix  hausse  quand 
la  demande    l'emporte  ;   il   baisse  quand    c'est    l'offre. 

Donc   : 

P  est   fonction   de   O   et   D. 

P  +  p     „  „  „     O  et(D  +  d)ou  de(0-o)et  D. 

4.  Régulateur  de  la  production.  —  Lorsque  la  produc- 
tion est  insuffisante,  la  demande  l'emporte  sur  l'offre,  les 
prix  haussent,  le  profit  s'accroît  et  stimule  la  production  ; 
et,  inversement,  dans  le  cas  contraire.  L'intensité  de  la 
consommation  règle  ainsi  elle-même  celle  de  la  production, 
la  stimulant  ou   la   modérant  suivant   les  cas. 

Régulateur  imparfait  car,  au  lieu  de  maintenir  un  état 
d'équilibre  constant  entre  la  production  (ou  l'offre)  et  la 
consommation  (ou  la  demande)  il  n'agit  qu'après  coup,  par 
secousses  répétées,  réagissant  sans  cesse  contre  les  ruptures 
d'équilibre,  à  la  manière  d'un  régulateur  de  machine  à 
vapeur.  D'où,  les  crises  périodiques  de  surproduction.  Au 
reste,  les  variations  de  prix  ne  correspondent  pas  exactement 
à  celles   de   l'offre  et  de   la   demande. 

Néanmoins,  on  ne  voit  pas  comment,  dans  l'organisa- 
tion sociale,  on  pourrait  régler  la  production  en  éliminant 
l'action  des  besoins  sur  la  demande.  C'est  la  grosse  diffi- 
culté d'une  organisation  sociale  basée  sur  la  valeur -travail 
abstraction   faite   de   l'utilité.  (') 

Supprimer  l'action  des  besoins  sur  la  formation  des 
prix,  c'est  fausser  le  régulateur  de  la  production.  Robert 
Owen  en  fit  l'expérience  en  1833.  Voulant  éviter  les  fluc- 
tuations de  prix,  il  avait  fondé  à  Londres  une  bourse  du 
travail  où  agriculteurs,  marchands  et  industriels  échangeaient 
entre  eux  leurs  marchandises  au  moyen  de  bons  de  travail, 
dont  la  valeur  était  déterminée  exclusivement  par  la  quan- 
tité   de    travail     consacré    à    la    production.     Aussitôt,     celles 


(1)  V.  SCH/EFLE,  Quintescence  du  Socialisme,  étude  critique  ; 
cf.  le  plan  de  réalisation  de  DESL1NIERES:  Application  du  système  collec- 
tiviste,  Paris,    1900  et  A.   MENGER,   L'Etat  socialiste,  Paris    1904. 
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dont  on  n'avait  pas  besoin   affluèrent,   tandis  que   les   autres 
faisaient  défaut  ;   d'où,   l'échec   de   cette  tentative. 

5.  Le  Marché.  —  Les  offres  et  les  demandes  de  biens 
ne  peuvent  se  faire  que  dans  certaines  limites  de  territoire 
et  de  population  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  leur  marché. 

L'étendue  du  marché  dépend  de  la  facilité  de  la  circu- 
lation des  biens,  qui  dépend  à  son  tour  de  l'appareil  lui-même 
de  la  circulation  et  de  la  nature  des  biens  circulants.  Ainsi, 
le  marché  sera  surtout  restreint  dans  un  pays  dépourvu  de 
voies  de  transport  et  pour  des  richesses  encombrantes,  telles 
que  le  charbon,  ou  qui  ne  se  conservent  pas  :  lait,  œufs, 
fruits,  etc. 

L'étendue  du  marché  est  fonction  d'une  multitude  de 
faits  qu'on   peut  classer  ainsi   : 


La  facilité  de  la 
circulation 

(fonction  de) 


1.  Nature  des 
biens  (f.  de) 


2.  Appareil 

de  la 
circulation 

(f.  de) 


1 .  Valeur  des 
biens 


2.  Conservation 
des  biens 


.  Transports 
(f.  de) 


2.  Moyens  de 
correspondance 


3.  Organisation 

commerciale 

(f.  de) 


fL'or,   les  diamants 
coûtent  moins  à  trans- 
I  porter  que   le    fer  ou 
v  le   charbon 

[Le  lait  condensé,  plus 
■l  transportable    que   le 
lait  frais 

1  .Voies  (mers,  fleuves, 

sentiers,  routes,  voies 

ferrées) 

2.   Matériel  (bateaux 
et  wagons   frigori- 
fiques) 

Postes,  télégraphes, 
etc. 

1 .   Nombre  et 
capacités  des  com- 
merçants 

2.  Bourses,   banques, 

etc. 

3.  Douanes,  monnaies 
poids  et  mesures 

4.  Sécurité  et  moralité 
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Le  débouché  est  le  marché  envisagé  du  point  de  vue 
du   producteur  ou   du   vendeur  :  c'est  le   marché   de   ce  qu'on 

vend. 

On  entend  aussi  par  marché  le  lieu  ou  se  concentrent 
les  offres  et  les  demandes,  par  exemple  :  le  marché  aux 
légumes,  ou  quand  on  dit  :  Londres  est  l'un  des  plus  grands 
marchés  du  monde.  Marché  peut  désigner  aussi  l'accord  des 
parties  sur  un  échange,  ou  encore  la  situation  de  l'offre  et 
de  la  demande  ;  par  exemple,  en  1904,  le  marché  du  coton 
était    défavorable    aux   fabricants.   (') 

6.  Facteurs  de  la  production.  -  Les  facteurs  de  la  pro- 
duction sont  la  nature,  le  travail  et  le  capital,  qui  est  dérivé 
des  deux  autres.  Par  travail,  on  entend  le  travail  de  l'homme 
et,  par  nature,  les  conditions  naturelles  :  le  sol,  plus  ou  moins 
fertile,  le  sous-sol,  plus  ou  moins  riche,  les  cours  d'eau, 
voies  naturelles  de  transport  ou  moyens  d'irrigation,  le  climat 
dont  la  température  et  l'humidité  exercent  une  action  déci- 
sive sur  la  culture  et  l'élevage. 

7.  Le  Capital.  —  On  entend  par  capital  le  résultat 
d'une  production  antérieure  consacré  à  une  production  nou- 
velle ;  c'est  un  produit  servant  à  produire  :  les  machines,  par 
exemple.  On  envisage  alors  la  société  dans  son  ensemble. 
Mais,  pour  un  particulier,  est  capital  tout  bien  (-)  qui  lui 
rapporte  un  revenu  périodique,  par  exemple  une  terre,  même 
inculte,  louée  à  autrui  comme  pâturage.  Enfin,  dans  les 
affaires,   on   donne  souvent  à   la  monnaie   le   nom  de  capital. 

Dans  l'industrie,  le  capital  fixe  est  celui  qui  sert  à 
plusieurs  actes  de  production,  tel  que  les  machines  ;  le 
capital  circulant  est  celui  qui  se  consomme  en  un  seul  acte 
de  production,   tel  que  les  matières  premières. 


(!)  L.  DECHESNE,  La  crise  du  coton,  dans  l'Écho  de  l'Industrie 
de  Charleroi,    1904. 

(2)  A  l'exclusion  du  travail  ;  considérer  celui-ci  comme  un  capital 
n'a  aucune   utilité  et  donne   lieu  à  toute  espèce  de  confusions. 
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8.  Les  Revenus.  —  Ceux  qui  fournissent  à  la  produc- 
tion ses  divers  facteurs  en  reçoivent  une  certaine  rémunération  : 
l'ouvrier,   pour  le  travail,  reçoit  le  salaire, 

le  patron-capitaliste,   pour   le  capital,   reçoit   le  profit, 
le  propriétaire  du  sol,  pour  la  nature,  reçoit  la  rente. 

Tout  ce  que  chacun  reçoit  annuellement  à  un  titre 
quelconque  constitue  son  revenu,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  revenu  d'un  capital  (')•  De  la  distribution  des  revenus 
dépend  la  répartition  des  richesses  dans  la  société. 

Une  partie  des  revenus  est  dépensée  pour  la  consom- 
mation personnelle  ;  le  reste  est  épargné  et  consacré  à  la 
consommation  productive  c'est  à  dire  transformé  en  capital. 

9.  Bibliographie.  —  ANCIENS.  MONTCHRÉTIEN  (un  pré- 
curseur). Traité  de  l'économie  politique,  1615.  —  ADAM  SMITH  (Surnommé 
le  père  de  l'économie  politique).  Recherches  sut  la  nature  et  les  causes  de 
la  richesse  des  nations.  —  DAVID  RICARDO,  Principes  de  l'économie  poli- 
tique. —  STUART  MILL,  Principes  d'économie  politique.  —  J.  B.  SAY,  Cours 
complet  d'économie  politique  pratique.  —  BASTIAT,  Harmonies  économiques.  — 
DE  MOLINARI,   Les    lois   naturelles  de   l'économie    politique   (manchestériens). 

KARL    MARX,   Le  capital,  critique    de    l'économie    polique    (socialiste),   3 

vol.,    Paris,    Giard.   —  TURGEON,   Conception  d'après    Marx,    Revue    d'éco- 
nomie politique,    1911. 

CONTEMPORAINS.  MARSCHALL,  Principes  d'économie  politique, 
Paris,  trad.  de  l'anglais.  —  GUSTAVE  SCHMOLLER,  Précis  d'économie 
polique,  Paris.  1905,  4  vol.,  trad.  de  l'allemand.  —  LEROY  BEAULIEU, 
Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  Paris,  Guillaumin,  4  vol.  — 
COLSON,  Cours  d'économie  politique,  Paris,  Guillaumin,  6  vol.  —  CAUWES 
Gours  d'économie  politique.  —  E.  LEVASSEUR,  Précis  d'économie  politique. 
—  SCH/EFLE,   Bau  und  Leben  des  Socialen  Kôrpers,  Tubinge,   4  vol. 

PETITS  MANUELS.  CH.  GIDE,  Cours  d'économie  politique,  Paris, 
Larose,  1909  ;  Principes  d'économie  politique,  9e  édit.  en  1905.  —  EM.  DE 
LAVELEYE,  Éléments  d'économie  politique,  Paris,  Hachette.  —  STANLEY 
JEVONS,  L'économie  politique,  Paris,  Alcan.  —  LEROY  BEAULIEU,  Précis 
d'économie  politique. 


(1).   —   En    allemand    on   dit,   dans  le   premier    cas,    Ertrag   et,    dans 
l'autre,   Einkommen. 


CHAPITRE  II 


Les  formes  de  production  industrielle 


10.  Leur  succession  historique.  —  Les  principales  formes 
existant  de  nos  jours  sont  :  1°  la  petite  industrie  de  métier, 
2°  l'industrie  en  chambre  ou  à  domicile,  3"  la  grande  indus- 
trie de   fabrique  ou    mécanique. 

La  première  apparut  et  se  répandit  au  moyen-âge,  la 
seconde,  à  l'époque  moderne,  la  troisième,  à  l'époque  con- 
temporaine. 


MOyEN-ÂGE 

époque  Moderne 

CONTEMPORAINE 

— — 

— 
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Evolution  des  formes  industrielles 


Le  présent  est  formé  de  tout  le  passé  :  successivement 
les  institutions  se  sont  ajoutées  les  unes  aux  autres  comme 
des  couches  géologiques,  donnant  ainsi  aux  vieilles  sociétés 
humaines,  leur  complexité.  Tel  est  aussi  le  cas  pour  les 
formes  de  production. 
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11.  Petite  industrie  de  métier.  —  C'est  au  moyen-âge 
qu'il  faut  remonter  pour  rencontrer,  sous  sa  forme  la  mieux 
caractérisée,   la  petite  industrie   de   métier. 

Voici   ses   traits   distinctifs   : 

1  °  Petite  production,  avec  un  petit  capital  et  peu 
d'outils,  pour  un  petit  débouché  (le  petit  boulanger  ou 
cordonnier  travaillant  pour  le  voisinage). 

2°  Travail  en  famille  et  non  dans  un  atelier  commun 
réservé  à  cet  usage.  Il  en  est  de  même  dans  l'industrie  à 
domicile. 

3°  Point  de  séparation  du  travail  et  du  capital  :  les 
salariés  —  apprentis  et  compagnons  —  ne  le  sont  que 
momentanément  ;  à  leur  tour,  ils  deviendront  des  maîtres  ou 
artisans   indépendants. 

Comme  ceux-ci  travaillent  avec  leur  propre  capital,  la 
petite  industrie  de  métier  n'est  point  une  forme  capitaliste 
de  production,   contrairement  aux  deux  autres. 

4°  Des  liens  moraux  étroits  unissent  apprentis,  compa- 
gnons et  maîtres,  tous  appartenant  à  la  même  classe  sociale; 
des  règlements  méticuleux  régissent  la  production  et  l'orga- 
nisation du  travail,  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  producteurs 
et  des  consommateurs  et  afin  de  maintenir  l'égalité  de 
condition. 

12.  Origine  de  l'industrie  à  domicile.  —  L'industrie  en 
chambre  ou  à  domicile  se  dégagea  de  la  petite  industrie  de 
métier  par  l'intervention  d'un  capitaliste  :  le  marchand  des 
produits  de  l'industrie.  Faisant  exécuter  les  commandes  de 
ses  clients,  il  s'empara  peu  à  peu  de  la  direction  de  la 
production,  donnant  des  indications  techniques,  fournissant 
la  matière  première,  parfois  même  l'outillage,  quand  celui-ci 
était  dispendieux,  les  métiers  à  tisser,  par  exemple  ;  les 
artisans  indépendants  qui  travaillaient  pour  lui  se  trans- 
formèrent ainsi   en  ouvriers   salariés   employés   à  domicile. 

Dans  les  campagnes,  où  l'industrie  de  métier  ne  prit 
guère  de  développement  et  où  l'agriculture  ne  donnait  qu'un 
revenu    insuffisant,    l'industrie    à    domicile    se    dégagea    des 
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occupations  rurales.  Des  paysans  confectionnant  pour  leur 
usage  certains  objets,  en  fabriquèrent  aussi  pour  leurs 
voisins,  puis  pour  un  commerçant,  qui  leur  fournissait  un 
marché  plus  étendu  ;  puis  celui-ci  leur  avança  la  matière 
première  et  finit  par  diriger  la  production,  le  travailleur 
salarié  continuant  à  s'occuper  aussi  d'agriculture  ou  bien 
l'abandonnant  complètement  ('). 

13.  Avantages  productifs  immédiats.  —  Les  avantages 
que  l'industrie  à  domicile  offre  momentanément  au  patron, 
en   expliquent   la  survivance   tenace   : 

1°  Main-d'oeuvre  peu  coûteuse  parce  que  :  l'ouvrier  à 
domicile  peut  prolonger  indéfiniment  sa  journée  de  travail, 
il  se  fait  aider  par  sa  famille,  il  préfère  travailler  chez  lui 
même  à  bas  salaire  ; 

2°  Possibilité  de  produire  avec  un  petit  capital  :  pas 
d'usine,   ni   de   machines   coûteuses  ; 

3°  Faculté  de  ne  pas  occuper  constamment  un  per- 
sonnel  et  des   machines. 

Ce  ne  sont  là  des  avantages  qu'au  point  de  vue  productif 
privé  et  immédiat  car,  à  la  longue,  ces  conditions  de  travail, 
en  épuisant  les  ouvriers,  finissent  par  détériorer  ainsi  le 
facteur   le   plus   précieux  de   la   production. 

14.  Inconvénients  sociaux.  —  Cette  forme  d'industrie 
apparaît  aujourd'hui  comme  la  moins  favorable  aux  ouvriers. 
Les  Anglais  lui  ont  donné  le  nom  de  sweating  System  (qui 
fait  suer)   à  cause  des  abus   auxquels   elle   a  donné   lieu  : 

1°  Nombre  exagéré  d'intermédiaires  prélevant  chacun 
leur  commission  et  réduisant  d'autant  la  somme  à  distribuer 
en  salaires   ; 

2°   Bas  salaires   ; 

3°  Mauvaises  conditions  de  travail  au  point  de  vue 
hygiénique  :  longues  journées,  locaux  malsains,  maladies 
contagieuses  se  transmettant  aux  consonmmateurs,  dans  la 
confection,   par  exemple   ; 


(1).   KOVALEWSKI,   La  Russie  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  Paris,  1900, 
DECHESNE,   Industrie  de  la  laine. 
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4°  Emploi  irrégulier,  le  patron  n'ayant  aucun  intérêt  à 
occuper  ses   ouvriers  quand   il   ne   fait  pas   de   bénéfice   ; 

5°  Absence  de  liens  moraux  entre  le  patron  et  ses 
ouvriers,  occupés  loin  de  lui  et  souvent  pour  plusieurs 
fabricants  ; 

6°  Concurrence  parfois  exagérée  à  l'industrie  de  fabrique 
soit  en  rognant  les  salaires,  soit  en  vendant  à  tout  prix 
dans  les  moments  de  crise,  le  petit  patron  n'étant  pas  assez 
riche  pour  pouvoir  attendre  des   conjonctures  plus  favorables. 

Notons  que  l'industrie  à  domicile  rend  indispensable 
le  salaire  à  la  pièce. 

Ces  inconvénients  se  constatent  surtout  dans  les  indus- 
tries à  domicile  récentes,  telles  que  la  fabrication  en  chambre 
des  vêtements  de  dessus  et  de  dessous,  et  dans  les  indus- 
tries anciennes  qui  souffrent  de  la  concurrence  de  la  grande 
industrie  mécanique  :  la  cordonnerie,  le  tissage,  la  confec- 
tion des  dentelles. 

15.  La  grande  industrie  de  fabrique.  —  On  peut  définir 
la  grande  industrie  de  fabrique  ou  mécanique  :  la  fabrication 
en  masse  de  produits  identiques,  pour  un  grand  débouché, 
dans  des  locaux  réservés  à  cet  usage  et  fournis  par  l'indus- 
triel, au  moyen  de  gros  capitaux,  de  moteurs  puissants  et 
de   machines  perfectionnées. 

Cette  forme  de  production  offre  divers  avantages. 

16.  Avantages  de  la  production  en  fabrique.  —  En 
tant  que  industrie  de  fabrique,  elle  permet  : 

1°  D'employer  un  seul  moteur  puissant  pour  actionner 
toutes  les  machines  réunies  dans  la  fabrique,  ce  qui  est  plus 
avantageux  que  de  petits  moteurs  séparés,  le  coût  du  cheval 
diminuant  avec   l'importance  du   moteur   ; 

2°  D'économiser  les  frais  de  transport  d'un  ouvrier  à 
l'autre  :  dans  l'industrie  armurière  liégeoise,  qui  se  pratique 
à  la  main  à  domicile,  la  pièce  brute  parcourt  une  trentaine 
de   kilomètres  avant  de   revenir,   terminée,   au   fabricant  ; 
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3°  De  tenir  constamment  à  la  disposition  du  patron, 
un  personnel  et  un  outillage  prêts  à  exécuter  immédiatement 
les  commandes  ; 

4°  De  surveiller  directement  les  ouvriers  afin  qu'ils 
exécutent  convenablement  le  travail  et  ne  soustrayent  pas 
de  matière  première  :  au  XVIIIe  siècle,  dans  la  région  de 
Verviers,  la  laine  volée  par  les  tisserands  à  domicile  à  leur 
patrons  donnait  lieu  à  un  commerce  important  et,  aujour- 
d'hui, il  arrive  que  des  ouvriers  armuriers  vendent  les  bons 
bois  de  fusils  qu'on  leur  confie  et  les  remplacent  par  de 
mauvais  ; 

5°  De  faire  facilement  des  expériences  afin  de  perfec- 
tionner  les   procédés   de  production  ; 

6°  Elle  habitue  l'ouvrier  à  une  vie  régulière  ;  dans 
tel  endroit,  avant  la  fabrication  mécanique,  les  ouvriers 
cordonniers  étaient  renommés  pour  leur  paresse  et  leur 
ivrognerie  ; 

7°  Elle  procure  à  l'ouvrier  de  meilleures  conditions  de 
travail  sous  le  rapport  du  salaire,  de  la  durée  journalière, 
de  l'hygiène,  et  facilite  la  réglementation  légale  de  la  pro- 
duction, car  l'inspecteur  ne  peut  entrer  à  son  gré  dans  le 
domicile  où   l'ouvrier  travaille. 

Par  contre,  l'industrie  de  fabrique  a  favorisé,  autrefois 
surtout,  un  emploi  abusif  des  femmes  et  des  enfants,  dans 
des  conditions  nuisibles  à  leur  santé,  leur  éducation  et  leur 
instruction. 

17.  Avantages  de  la  production  en  grand.  —  D'autre 
part,  la  production  en  grand  permet  : 

1°  De  substituer  avec  profit  la  machine  au  travail 
manuel  ;  la  même  machine  ne  pouvant  faire  qu'une  opération 
très  simple,  la  production  du  même  article  doit  être  assez 
considérable  poui  l'occuper  constamment,  de  façon  qu  on 
puisse  en  utiliser,  dans  le  minimum  de  temps,  toute  la  force 
productive  ; 

2°  Une  grande  spécialisation  professionnelle,  la  produc- 
tion  étant    assez    importante    pour    occuper    des    spécialistes 
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en  matière  technique  (pour  la  recherche  de  perfectionnements) 
et  en  matière  commerciale  (étude  du  débouché,  agents  de 
vente,   voyageurs)  ; 

3°  Une  économie  de  frais  généraux,  ceux-ci  n'augmen- 
tant pas  en  proportion  de  la  production  (patente,  traitements 
des   employés,   force  motrice,   éclairage). 

18.  Conditions  de  développement.  —  La  grande  industrie 
de   fabrique   ne   peut  prospérer  que  sous  certaines  conditions  : 

1°  Il  lui  faut  un  grand  débouché  stable,  capable  d'ab- 
sorber le  même  produit  pendant  un  temps  assez  long  pour 
permettre  l'amortissement  de  l'outillage.  A  ce  point  de  vue, 
un  grand  débouché  national  est  un  avantage,  car  le  débouché 
extérieur  peut  se  fermer  par  des  droits  de  douane  :  la 
Belgique   comparée  aux  Etats-Unis  ; 

2°  Elle  exige  un  genre  de  produit  ne  variant  point 
selon  les  goûts  individuels  des  consommateurs.  C'est  pourquoi 
les  bottines  sur  mesure  doivent  être  confectionnées  à  la  main  ; 

3°  Elle  réclame  non  seulement  de  grands  capitaux  mais 
de  hautes  aptitudes  techniques  et  commerciales  dans  le 
personnel  de  direction,  conditions  rares  surtout  dans  les 
pays  neufs. 

19.  Changement  de  classe  moyenne.  —  La  production 
en  grand  et  le  grand  commerce  de  détail  entraînent  la  dimi- 
nution de  la  classe  moyenne  des  artisans  et  boutiquiers 
indépendants.  Mais,  parmi  les  salariés  des  grandes  entre- 
prises, il  se  reconstitue  une  nouvelle  classe  moyenne, 
composée  des  employés  techniques  et  commerciaux,  inter- 
médiaires  entre   les   représentants   du   travail   et  du   capital. 

20.  L'intégration.  —  On  a  donné  le  nom  d'intégration 
ou  de  combinaison,  au  fait  de  réunir  dans  une  seule  entre- 
prise, plusieurs  branches  de  production  complémentaires 
l'une  de  l'autre,  par  exemple  l'extraction  du  fer  et  du 
charbon,  la  fabrication  du  coke,  celle  du  fer  et  le  laminage, 
ou   encore,   le   tissage  et   le   finissage   des   draps. 
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Voici   les  avantages   de   l'intégration   : 

1°  La  suppression  d'achats  et  de  ventes  dont  on 
conserve   les   bénéfices. 

2°  L'économie  des  frais  de  transport  d'une  usine  à 
l'autre. 

3°  La  suppression  des  frais  d'approvisionnement  en 
matières   premières. 

4°  La  production  de  demi-fabricats  bien  adaptés  au 
genre  de  fabrication  :  fils  spéciaux  pour  le  tissage  de  certaines 
étoffes. 

5°  La  possibilité  d'échapper  aux  exigences  d'un  syn- 
dicat fournisseur  de  matière  première  ou  aux  droits  d  entrée 
qui   la   frappent,   en   la   produisant  soi-même. 

21.  Bibliographie.  —  ROSCHER,  Ansichten  der  Volkswirtschaft, 
Leipzig,  1861.  —  BUCHER,  Etudes  d'histoire  et  d'économie  politique,  Bruxelles, 
Lamertin.  1901.  —  SCHULTZE-G/EVERNITZ,  La  grande  industrie,  Paris, 
1896.  —  S1NZHEIMER  Die  Grenzen  der  Weilerbildung  des  fabrikmâssingen 
Grossbetriebes,  Stuttgart,  1893.  —  SCHW1EDLAND,  Industrie  de  l'alimenta- 
tion à  Paris,  Revue  d'Economie  Politique,  1895.  —  AFTALION,  Industrie 
de  l'habillement,  même  rev.  1905.  —  ANSIEAUX,  Que  faire  de  nos  industries 
à  domicile,  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1904.  -  OFFICE  DU  TRAVAIL 
de  BELGIQUE,  Nos  industries  à  domicile,  Bruxelles,  Lebègue.  —  QUANDT, 
Niederlausitzer  Schafwollindustrie,  1895.  —  L.  DECHESNE,  Evolution  écono- 
mique et  sociale  de  l'industrie  de  la  laine  en  Angleterre,  Paris,  Larose,  1900, 
et  l'introduction  historique  de  L'Avènement  du  régime  syndical  à  Veroiers, 
Paris,   Larose,    1908. 


CHAPITRE  III 


Les  crises  périodiques 


§  1.   —  FLUCTUATIONS  DES  CONJONCTURES  ÉCONOMIQUES 

22.  Le  Cycle  des  conjonctures.  —  L'expérience  démontre 
que  l'intensité  de  la  vie  économique  —  production,  circulation, 
consommation  —  est  très  variable.  Des  économistes,  tels  que 
Clément  Juglar  et   Stanley  Jevons,   sont   arrivés  a  reconnaître 
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une  remarquable  périodicité  dans  les  crises,  celles-ci  marquant 
les   étapes  dans   les   conjonctures   économiques. 

23.  Ses  diverses  phases.  —  Ces  dernières  passent  suc- 
cessivement par  les  phases  suivantes  :  découragement  et 
stagnation  des  affaires,  confiance  et  reprise,  témérité  et 
excitation   fiévreuse,   crise,   liquidation. 
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A  tel  moment,  les  affaires,  languissent,  la  production, 
la  consommation,  les  échanges  sont  peu  importants  ;  les 
capitalistes,  peu  audacieux,  cherchent  des  placements  sûrs 
mais  peu  rémunérateurs,  tels  que  les  fonds  publics,  dont 
le  cours  s'élève,  tandis  que  celui  des  valeurs  industrielles 
s'abaisse.  Puis,  peu  à  peu,  l'esprit  d'entreprise  renaît,  la  vie 
économique  devient  plus  intense,  des  sociétés  se  fondent, 
les  capitaux  reprennent  le  chemin  de  la  spéculation  com- 
merciale et  industrielle  ;  pour  satisfaire  aux  besoins  d'une 
circulation  plus  active,  on  fait  appel  au  crédit,  le  portefeuille 
des  banques  se  gonfle  tandis  que  leur  encaisse  métallique 
diminue,   le   taux    de    l'escompte    s'élève  ;   les    prix    haussent. 

Stimulé  par  les  prix  élevés,  on  en  vient  à  créer  des 
entreprises  en  tablant  sur  un  coût  de  production  excessif  ; 
le  succès  aidant,  l'audace  ne  connaît  bientôt  plus  de  borne  ; 
des  spéculations  de  plus  en  plus  hasardeuses  s'engagent, 
qui  s'écrouleront  au   moindre  choc. 

Cette  situation  ne  peut  durer  ;  car,  si  la  production 
industrielle  n'a  guère  de  limites,  la  consommation  est  bornée 
par  les  besoins  à  satisfaire  et  les  épargnes  qu'on  fait 
précisément  pendant  les  années  prospères.  Or,  tandis  que 
la  production  s'accroît  sans  cesse,  stimulée  par  la  hausse 
continue  des  prix  et  des  profits,  accentuée  encore  par  l'ex- 
tension du  crédit,  la  consommation,  au  contraire,  s'approche 
de  plus  en  plus  de  la  satiété.  Le  progrès  de  la  demande, 
de  plus  en  plus  enrayé  par  celle-ci  et  par  la  hausse  des 
prix,  ne  pourra  bientôt  plus  suivre  celui  de  l'offre  :  on  ne 
trouvera  plus  assez  d'acheteurs  pour  écouler  les  quantités 
offertes  et  l'équilibre  sera  de  nouveau  rompu.  Moment 
critique  :  impossible  de  vendre,  impossible  de  recourir 
davantage  au  crédit  !  La  crise  éclate  :  la  panique  se  répand 
et  le  crédit  se  resserre,  les  prix  font  une  chute  rapide  et 
profonde.  Les  faillites  se  multiplient  et  les  liquidations 
commencent. 

Les  capitalistes,  devenus  plus  prudents,  se  tournent  de 
nouveau  vers  les  placements  sûrs  tels  que  les  fonds  publics, 
dont   les   cours   se  relèvent   :    les   entreprises    commerciales   et 
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industrielles  sout  moins  recherchées,   leur    activité    s'affaiblit 
et  leur  cours   fléchit.   La  circulation   des  effets   de   commerce 


Le  cycle  psychologique  des  conjonctures  économiques 

se  ralentit  et  les  banques  voient  de  nouveau  affluer  le 
numéraire.  On  est  ainsi  revenu  à  la  période  de  stagnation, 
pour  recommencer  un   nouveau   cycle  identique. 

24.  Dates  des  crises.  —  Ces  différentes  phases  se  suc- 
cèdent dans  l'espace  de  sept  à  dix  années.  Au  XIXe  siècle, 
des  crises  éclatèrent  en  1836-37,  1847,  1857,  1864,  1873, 
1881-82,  1890-91,  1900-01,  1907-08.  Pour  le  XVIIIe  siècle, 
moins  bien  connu,  Stanley  Jevons  relève  les  dates  suivantes: 
1753,  1763,  1772-73,  1783,  1793.  D'après  ces  chiffres,  il 
semblerait  donc  que  les  intervalles  entre  les  crises,  qui 
autrefois  étaient  de  dix  années,  ont  une  tendance  à  se 
raccourcir. 


25.  Les  symptômes.  —  Ces  fluctuations  des  conjonc- 
tures économiques  affectant  toute  l'économie  sociale,  elles 
offrent  des  manifestations  nombreuses  et  variées.  On  peut 
les  observer,  avec  l'aide  de  la  statistique,  au  moyen  d'indices 
divers   :   prix,   intérêt,    encaisse    et    portefeuille    des    banques, 
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cours  des  valeurs,  création  de  sociétés  par  actions,  production 
du   charbon,   de  l'acier,  transports  par  chemin  de  fer,  salaires, 
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Fluctuations   périodiques   des   conjonctures. 

chômage,   etc.    L'indice   le   plus  sûr  et   le   plus    simple   est   le 
mouvement  général   des   prix. 


26.  Conclusions  pratiques.  —  Les  crises  sont  le  propre 
des  pays  à  vie  économique  intense,  à  crédit  développé  et 
qui  s'enrichissent.  Si  la  débâcle  qui  suit  le  moment  critique 
entraîne  souvent  des  pertes  et  de  douloureux  déplacements 
de  fortune,  la  prospérité  qui  a  précédé  a  tellement  accéléré 
la  production,  que  la  société,  dans  son  ensemble,  se  trouve 
à  la  fin  de  la  période,   plus   riche  qu'au   commencement. 

Les  joueurs,  qui  ont  voulu  profiter  de  la  période  de 
fièvre  pour  s'enrichir  rapidement  dans  des  spéculations 
hasardeuses  et  qui  se  sont  ruinés,  n'ont  eu  que  le  sort  auquel 
ils   devaient  s'attendre. 

Le  malheur  des  autres  est  plus  digne  d'intérêt.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  crises  sont  des  événements 
périodiques,  qu'il  est  possible  de  les  prévoir  et  qu'on  peut 
en  atténuer  les  effets  par  l'épargne,  la  mutualité,  l'assurance, 
les  syndicats  d'industriels  en  vue  de  diminuer  les  fluctuations 
de   la   production   et  des   prix. 
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§  2.  THÉORIE  DES  CRISES. 

27.  Théories  nombreuses.  —  Les  économistes  sont  loin 
de  s'entendre  sur  la  cause  de  la  périodicité  des  crises.  On 
a  bien  donné  une  dizaine  d'explications  différentes.  Dominé 
par  la  conception  simpliste  de  la  causalité  unique  dont  on 
se  sert,  pour  plus  de  facilité,  dans  la  vie  ordinaire,  on  a 
perdu  de  vue  la  complexité  des  faits  sociaux  dont  les  crises 
sont  la  fonction  et  l'on  s'est  ingénié  à  leur  assigner  un  seul 
facteur. 

En  réalité,  elles  dépendent  de  facteurs  nombreux  qui 
agissent  et  réagissent  les   uns   sur   les   autres. 

28.  Production  mal  réglée.  —  1°  Pourquoi  y  a-t-il  des 
crises  ?  —  Parce  qu'il  serait  inexplicable  qu'il  n'y  en  eût 
point,  étant  donné  le  régalateur  imparfait  qui  régit  la  pro- 
duction et,  par  conséquent,  la  circulation  et  la  consomma- 
tion qui  en   dépendent. 

29.  Temps  et  changement.  —  2°  Pourquoi  les  crises 
surviennent- elles  à  des  intervalles  à  peu  près  égaux  ?  — 
Parce  que  le  contraire  serait  inconcevable  :  le  passage  d'une 
période  de  stagnation  à  une  période  d'activité  exige  une 
transformation  radicale  de  la  consommation,  delà  production, 
de  la  circulation  et  de  l'humeur  des  hommes  d'affaires;  ces 
changements  demandent  un  certain  temps  pour  s'accomplir 
et  l'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  ce  serait  tantôt  en 
un  temps  très  court  et  tantôt  en  un  temps  très  long!  D'ailleurs, 
qu'est  ce  que  le  temps,  sinon  ce  qui  permet  aux  transfor- 
mations de  s'accomplir  ?  Nous  ne  le  connaissons  et  nous  ne 
le  mesurons  précisément  que  par  ces  transformations  mêmes  ! 

30.  Solidarité  —  3°  Pourquoi  les  crises  a'fectent-elles 
en  même  temps  toutes  les  branches  de  l'activité  économique  ? 
Parce  que  —  dans  l'organisme  social  comme  dans  l'orga- 
nisme vivant  —  une  étroite  solidarité  domine  toute  la  vie 
économique  :  genres  divers  de  production,  circulation,  con- 
sommation,    de    telle    sorte     qu'une     recrudessence     ou     un 
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fléchissement  sur  un  point,  se  répercute  dans  tout  l'ensemble. 
Le  crédit  resserre  encore  plus  étroitement  cette  solidarité. 
Enfin,  les  paniques,  ainsi  que  tous  les  états  d'âme  inter- 
médiaires qui  gouvernent  l'activité  des  hommes  d'affaires, 
sont  des  faits  de  psychologie  collective,  qui  dirigent  toutes 
les  volontés  dans   le   même   sens   au   même   moment. 

31.  Changements  lents  et  profonds.  —  4°  Pourquoi  les 
oscillations  des  conjonctures  ont-elles  assez  d'amplitude  pour 
déterminer  des  crises  graves  séparées  par  de  longs  intervalles  ? 
—  L'amplitude  et  la  durée  de  ces  oscillations  sont  déter- 
minées par  certains  faits  aux  variations  fortes  et  lentes,  qui 
donnent  le  branle  aux  autres  et  les  entraînent  à  leur  suite 
savoir  :  les  conditions  de  la  production  industrielle  et  le  crédit. 

32.  Perturbation  agricole  ou  industrielle?  —  Des  chan- 
gements de  la  production  agricole  ne  pourraient  exercer 
cette  action  déterminante,  car,  ici,  l'offre  et  la  demande 
manquent  d'élasticité.  Les  denrées  alimentaires  fournies  par 
l'agriculture  ont  une  demandée  régulière,  sans  grande  fluctu- 
ation. Quant  à  la  production  des  denrées  agricoles  —  y 
comprises,  cette  fois,  les  matières  premières  —  elle  est 
limitée  par  le  sol  et  manque  par  conséquent  d'élasticité  ; 
de  plus,  elle  est  dominée  par  des  accidents  naturels  — 
sécheresses,  inondations,  grêles,  vols  de  sauterelles,  épizooties, 
etc.  —  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  crises  périodiques. 
Reste  la  demande  des  matières  premières  agricoles  ;  mais, 
si  cette  dernière  présente  de  grandes  variations,  c'est 
uniquement  sous  l'influence  de  la  production   industrielle. 

Elle    seule    est    capable    de    surproductions     régulières. 

L'industrie,  précisément,  se  présente  sous  un  tout  autre 
aspect.  Indépendante  des  accidents  de  la  nature,  elle  offre 
une  élasticité  remarquable  de  production  et  de  consommation. 

Les  diverses  industries,  qu'il  s'agisse  de  produits  finis, 
demi-ouvrés  ou  de  matières  premières,  sont  intimements  liées 
l'une  à  l'autre  ;  l'étroite  solidarité  qui  les  unit  s'étend  aussi 
aux  transports,  au  commerce  et  aux  productions  agricoles 
de    matières    premières    consommées    par   l'industrie  :    coton, 
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laine,   lin,   chanvre,    cuir,    graisses    et    matières    oléagineuses, 
gommes   et  résines,   bois,   caoutchouc,   etc. 

33.  Influence  du  crédit.  —  L'extension  de  la  production 
industrielle  est  liée  à  celle  du  crédit  et  est  encore  accentuée 
par  elle.  Le  crédit,  extrêmement  élastique  de  sa  nature, 
prend,  dans  les  périodes  de  confiance  générale,  une  énorme 
extension,  qui  permet  de  développer,  dans  une  mesure 
égale,  des  entreprises  industrielles  et  commerciales  de  toute 
espèce.  Contribuant  à  la  hausse  des  prix,  il  accroît  le  bénéfice 
des  spéculations,  entretient  la  croyance  à  une  sous-production 
persistante  et  stimule  encore   l'activité. 

34.  Lenteur  de  la  surproduction.  —  Or,  d'autre  part, 
l'accroissement  de  la  production  industrielle  ne  sort  pas  ses 
effets  dès  qu'on  l'a  décidée  :  il  faut,  d'abord,  qu'on  ait  réuni 
les  capitaux  nécessaires,  réglé  la  réalisation  commerciale  des 
nouvelles  usines  et  de  l'extension  des  autres,  construit  et 
outillé  les  ateliers.  Avant  que  les  fabriques  de  produits  finis 
puissent  donner  toute  leur  production,  il  faut  que  les  fabriques 
de  demi-produits  aient  accru  la  leur  et  celles-ci,  à  leur  tour, 
ne  le  pourront  que  lorsque  la  production  des  matières  brutes 
et  accessoires  sera  devenue  suffisante.  De  plus,  l'industrie 
mécanique  et  celle  des  transports  devront  se  développer, 
avant  de  pouvoir  répondre  aux  besoins  accrus  des  autres 
industries.  Toutes  ces  transformations  demandent  un  temps 
assez  long,  de  sorte  que  plusieurs  années  s'écoulent  avant 
que  les  usines  de  produits  finis  puissent  donner  toute  leur 
production   et  saturer   le   marché. 

35.  Conclusion.  —  En  résumé,  les  facteurs  des  crises 
périodiques  avec  leurs  caractères  actuels,  sont  :  les  faits 
psychiques  collectifs  de  confiance  et  de  découragement,  la 
solidarité  des  faits  économiques,  le  crédit,  l'élasticité  de  la 
production  et  de  la  consommation  industrielles,  enfin  la 
longueur  du   processus   de   fabrication. 

Ces  divers  facteurs  suffisent  à  expliquer  les  crises  ;  mais 
ils  sont  aussi  tous  indispensables  car,  qu'on  supprime  l'un 
ou   l'autre,   et   les   crises   périodiques  ne  se  comprennent  plus. 
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CHAPITRE  IV 


Les  syndicats  industriels 

(Trusts    et   Cartels) 


37.  Syndicat  et  accaparement.  —  Il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  accaparements  de  marchandises,  spécu- 
lations nuisibles,  purement  commerciales,  ayant  pour  but  de 
provoquer  momentanément,  aux  dépens  des  acheteurs,  une 
hausse  excessive  des  prix.  Au  contraire,  les  syndicats  indus- 
triels sont  des  associations  de  producteurs,  le  plus  souvent 
permanentes,  ayant  trop  d'intérêts  engagés  pour  les  risquer 
à  la   légère   dans   des  spéculations   hasardeuses. 

§  1.  ORIGINE  ET  ORGANISATION 

38.  Inconvénients  de  la  concurrence  individuelle.  —  Tandis 
que  les  économistes  du  XVIIIe  siècle  voyaient  dans  la  libre 
concurrence  individuelle  le  fondement  de  la  prospérité  géné- 
rale, ceux  du  XIXe  constatent  que  ce  sont  ses  inconvénients 
qui  ont  provoqué  la  formation  des  syndicats  industriels  ;  là 
où  ils  les  ont  observés,  ils  les  ont  vu  surgir  des  inconvé- 
nients mêmes  d'une  "  concurrence  désastreuse  „  (')  et  dans 
le  but  de  la   limiter. 

Ces  inconvénients  apparaissent  dans  les  ruptures  d'équi- 
libre   entre    la    consommation    et    la    production    industrielle, 


(1)  Ou  bien,  afin  d'éviter  "  une  concurrence  ruineuse  „  ou  encore 
"  les  maux  de  la  concurrence  „  suivant  les  termes  de  Raffalovich  esquissant 
l'histoire   des  trusts. 
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lorsque  celle-ci.  étant  excessive,  entraîne  la  baisse  des  prix, 
supprime  le  profit  ou  occasionne  des  pertes  ;  ce  sont  donc 
ceux  de   la   surproduction   industrielle. 

39.  Aggravés  par  la  grande  industrie.  —  Les  syndicats 
se  multiplièrent  seulement  après  1875.  Comment  se  fait-il  que 
les  industriels  aient  attendu  trois  quarts  de  siècle  avant  de 
s'apercevoir  des  inconvénients  de  la  concurrence  ?  —  Parce 
qu'il  fallait  l'extension  de  la  grande  industrie  mécanique 
pour  les  rendre  vraiment  redoutables  :  I  °  en  augmentant  la 
surproduction  industrielle  par  l'allongement  du  processus  de 
fabrication,  2°  en  empêchant  l'industriel  d'arrêter  momenta- 
nément ou  de  limiter  sa  production  par  crainte  de  perdre 
l'intérêt  du  capital  engagé  dans  des  installations  coûteuses, 
3°  en  le  poussant,  au  contraire,  à  abaisser  encore  ses  prix  — 
afin  d'éliminer  ses  concurrents  —  et  à  accroître  encore  sa 
production,  afin  de  compenser  la  diminution  du  profit  par 
pièce  vendue  et  d'abaisser  le  coût   de   production. 

A  moins  de  persister  à  achever  leur  ruine  réciproque, 
il  ne  restait  aux  producteurs  concurrents,  qu'une  alternative  : 
s'entendre  entre  eux  sur  le  maintien  des  prix  et  la  limitation 
de  la  production.  Tel  fut  le  centre  de  crystallisation  des 
syndicats  industriels  ;  ceux-ci  une  fois  constitués,  on  pensa 
non  seulement  à  guérir  les  maux  de  la  concurrence  mais  à 
les   prévenir. 

40.  Le  Monopole  syndical.  —  Cherchant  à  limiter  la 
concurrence,  les  syndicats  visent  au  monopole,  afin  de  pouvoir 
régler  la  vente  des  produits  et,  plus  rarement,  l'achat  des 
matières  premières  ou  l'organisation  de  la  production.  Pour 
arriver  à  dominer  le  marché,  on  doit  réunir  au  moins  les 
six  dixièmes   de   la   production   qui   l'alimente. 

41.  Diverses  espèces  de  syndicats.  —  Les  syndicats 
industriels  ont  plus  ou  moins  de  cohésion.  Laissant  de  côté 
les  simples  ententes  momentanées,  dont  l'existence  éphé- 
mère et  inconsistante  n'offre  guère  d'intérêt,  on  distingue  à 
ce   point  de   vue  : 
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1°  Les  cartels,  nombreux  surtout  en  Allemagne,  réunis- 
sant les  fabricants  du  même  produit  et  réalisant  seulement 
la  centralisation  commerciale  :  fixation  des  prix  de  vente, 
partage  du  débouché  entre  les  fabricants  affiliés,  limitation 
de  la  production  ;  parfois,  ils  constituent  de  véritables 
sociétés  de  vente  en  commun.  En  Belgique,  les  syndicats 
industriels   ne  dépassent  pas   ce  stade    de  développement. 

2°  Les  trusts,  nombreux  surtout  aux  Etats  Unis,  réalisent 
la  centralisation,  non  seulement  commerciale,  mais  technique, 
concentrent  non  seulement  la  fabrication  du  même  produit, 
mais  pratiquent  aussi  l'intégration.  Ainsi,  un  trust  du  pétrole 
concentre  le  raffinage,  l'extraction  des  sous-produits,  la  vente 
et   les   transports   par  chemin  de   fer,   bateau   ou   canalisation. 

42.  Protectionnisme    et    syndicats    industriels.     —     Le 

protectionisme  douanier  favorise  la  formation  des  syndicats 
industriels,  car,  en  écartant  par  des  droits  d'entrée  la 
concurrence  étrangère  et  en  la  limitant  au  marché  intérieur, 
il  facilite,  dans  ce  domaine  plus  restreint,  l'établissement 
du  monopole  et  le  maintien  des  prix.  Toutefois,  il  n'en  est 
pas  un  facteur  indispensable,  car  les  syndicats  se  sont  aussi 
formés  dans  les  pays  libre-échangistes  et  il  existe  des 
syndicats   internationaux. 

§  2.  —  REPROCHES  ADRESSÉS   AUX   SYNDICATS   INDUSTRIELS. 

43.  Préventions  injustifiées.  —  Les  syndicats  industriels 
ont  soulevé  au  début  de  vives  appréhensions.  Pourtant,  ils 
n'ont  pas  pris  l'extension  qu'on  redoutait,  même  aux  Etats 
Unis,  où  ils  ne  représentent  que  les  deux  dixièmes  de  toute 
la  production  industrielle,  moins  que  le  dixième  de  toute  la 
population  ouvrière  et  moins  des  deux  tiers  de  la  production 
des  industries  trustifiées.  D'ailleurs,  ils  ne  méritent  guère  les 
reproches   nombreux   qui   leur  furent  adressés. 

44.  Tactique  impitoyable.  —  On  leur  a  fait  de 
nombreux    reproches,   plus   sensationnels  que   fondés  : 

1°  L'emploi  de  moyens  peu  scrupuleux  pour  rallier, 
par    la    contrainte,     les     producteurs     dissidents,    même     aux 


, 
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dépens  du  public  ;  exemple  :  les  guerres  de  tarif  des  sociétés 
de  chemin  de  fer  concurrentes,  aux  Etats  Unis,  la  vente  à 
vil   prix   pour   ruiner   le   concurrent   non-syndiqué. 

45.  Surcapitalisation.  —  2°  La  pratique  de  la  surcapi- 
talisation (OVercapitàlisation)  ou  dilution  des  capitaux  (watering) 
aux  dépens  des  nouveaux  actionnaires.  —  Mais  la  société 
anonyme  la  permet  depuis  longtemps  et  cet  abus,  ainsi  que 
le  précédent,  constaté  surtout  aux  Etats  Unis,  est  plutôt 
imputable  aux  mœurs  américaines,  car  il  n'a  guère  été 
constaté   ailleurs,   en   Allemagne   par  exemple. 

46.  Le  dumping.  —  3°  La  pratique  du  dumping,  ou 
vente  des  produits  en  masse  et  à  bas  prix,  sur  le  marché 
étranger,   dont  on   ruine   ainsi   l'industrie. 

Quelque  paradoxal  que  cela  paraisse,  le  dumping  peut 
permettre  à  un  fabricant  d'accroître  son  bénéfice  en  vendant 
des  produits  au  dehors,  même  en  dessous  du  coût  de 
production.  En  effet,  supposons  qu'un  fabricant  produise 
1.000  pièces  à  19  frs.,  vendues  20  ;  son  bénéfice  est  donc 
de  1.000  frs.  Or,  en  fabriquant  le  double  soit  2.000  pièces, 
celles-ci  ne  lui  coûtent  plus  que  17  frs.  soit  en  tout  34.000  frs. 
Pour  écouler  les  1.000  pièces  supplémentaires  à  l'étranger, 
il  doit  les  vendre  un  franc  en  dessous  du  coût  de  production 
c'est-à-dire  à  16  frs.  soit,  pour  les  1.000  pièces  16.000  frs. 
qui,  ajoutés  au  prix  des  1.000  pièces  vendues  à  l'intérieur 
aux  mêmes  conditions  qu'auparavant,  donnent  une  vente 
totale  de  36.000  frs.  Déduction  faite  des  34.000  frs.  de 
dépenses,  il  reste  donc  un  bénéfice  de  2.000  frs.  au  lieu 
de    1.000. 

47.  Dumping  et  protectionnisme.  —  Il  va  de  soi  que, 
pour  obtenir  ce  résultat,  l'industriel  doit  être  assuré  de 
continuer  à  vendre  à  l'intérieur  au  même  prix  qu'autrefois. 
Or  ceci  n'est  possible  que  dans  un  pays  fortement  protégé 
par  des  droits  de  douane  ;  sinon,  les  produits  jetés  à  bas 
prix  sur  le  marché  extérieur  rentreraient  aussitôt  dans  le 
pays,   attirés   par   les   prix   plus   élevés. 
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Il  s'ensuit  que,  si  le  dumping  peut  se  pratiquer  faci- 
lement à  l'égard  d'un  pays  libre-échangiste,  il  ne  peut  l'être 
que  par  un  pays  protectionniste  ;  d'où,  le  danger  que  peut 
courir  un  pays  libre-échangiste  entouré  de  pays  protectionnistes. 
Aussi,  certains  gouvernements  ont-ils  été  autorisés  à  surtaxer 
à  l'entrée,  les  produits  importés  à  un  prix  inférieur  au  prix 
normal. 

48.  Dumping  et  syndicat  industriel.  —  Maintenant,  le 
dumping  pratiqué  par  certains  syndicats  industriels  est-il  une 
conséquence  de  leur  organisation  ?  —  Nullement  ;  il  est 
plutôt  celle  du  protectionnisme  qui,  seul,  le  rend  possible  ; 
d'ailleurs,  il  est  aussi  pratiqué  par  des  industries  qui  ne 
sont  pas   constituées   en   syndicats. 

49.  Suppression  de  ia  classe  moyenne.  —  4°  On  a  aussi 
reproché  aux  syndicats  de  réduire  la  classe  moyenne  des 
producteurs  indépendants,  à  la  condition  d'employés  de 
syndicat.  —  Mais,  en  réalité,  telle  est  la  conséquence  de 
toute  concentration  industrielle  ou  commerciale,  de  toute 
extension  des  entreprises.  Elle  est  la  suite  inévitable  du  progrès 
économique.  Si  le  salarié  —  de  même  que  le  fonctionaire  — 
est  moins  indépendant  que  d'autres,  il  n'en  est  pas  moins 
libre,  à  condition  que  sa  rémunération  soit  suffisante,  son 
avenir  assuré  et  sa  dignité  respectée  ;  or  ceci  dépend  des 
mœurs  et  des  institutions  sociales  et  non  des  formes  de 
production. 

50.  Exploitation  des  consommateurs.  —  5°  On  a  craint 
que  les  syndicats  ne  profitent  de  leur  monopole  pour 
imposer  aux  consommateurs  des  prix  excessifs.  —  Mais  les 
faits  n'ont  pas  confirmé  ces  appréhensions.  En  réalité,  c'est 
surtout  en  abaissant  le  coût  de  production,  que  les  syndicats 
accroissent  leurs  profits.  Ils  ont  intérêt  à  fixer  des  prix 
modérés,  par  crainte  de  provoquer  la  défection  d'associés 
en  la  rendant  plus  profitable,  ou  de  stimuler  la  mise  en 
exploitation  d'entreprises  concurrentes  —  impossible  avec  des 
prix  de  vente  inférieurs  —  ou  d'attirer  des  vendeurs  de  mar- 
chés éloignés,  ou  encore  de  diminuer  la  consommation  du 
produit,   remplacé   par  un   succédané  moins  cher. 
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51—52 


§  3.  AVANTAGES  DES  SYNDICATS 

51.   Avantages   au   point    de   vue  productif.         D'autre 
part,    les   syndicats    industriels   offrent    de  réels   avantages  : 

D'abord,  forme  de  commerce  et  de  production  en  grand , 
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ils  ont  aussi   les  avantages.   Ensuite,   par  le  monopole,  ils  en 
obtiennent  encore   d'autres. 

La  domination  du  marché  et  de  la  production  leur 
permet  :  a)  des  économies  de  capital  et  de  main-d'œuvre 
par  la  suppression  des  usines  peu  productives  ;  b)  la  réduc- 
tion des  types  de  fabrication  ;  c)  l'emploi  d'informations  et 
de  brevets  dont  bénéficie  toute  l'industrie  monopolisée  ;  d)  le 
perfectionnement  des  procédés  commerciaux,  par  exemple,  la 
fixation  de  règles  uniformes  pour  les  conditions  de  vente, 
l'établissement  de  contrats  à  long  terme,  la  généralisation 
de   la  vente  au   comptant. 

52.  Avantages  au  point  de  vue  social.  —  Le  monopole 
permet  aux  syndicats  de  réaliser  une  meilleure  adaptation 
de  la  production  à  la  consommation  et,  par  conséquent, 
de  donner  plus  de  stabilité   à   la   production,    aux   prix,    aux 
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profits,  aux  salaires  et  à  l'emploi  des  ouvriers.  Remédiant 
ainsi  aux  défauts  de  la  concurrence  individuelle  envisagée 
comme  le  régulateur  de  la  production,  les  syndicats  peuvent 
atténuer  les  crises  périodiques  et  tous  les  maux  qu'elles 
entraînent.  A  ce  titre,  on  peut  les  considérer  comme  une 
forme  supérieure  d'organisation   économique. 

53.  Bibliographie.  —  DE  ROUSIERS,  Les  syndicat*  de  production 
en  France  et  à  l'étranger,  Paris  1901.  —  RAFFALOVICH,  Trusts,  cartels  et 
syndicats,  Paris,  Guillaumin,  1903.  —  J.  CHAST1N,  Les  trusts  et  syndicats  de 
producteurs,  Paris,  Alcan,  1909.  —  DE  LEENER,  Organisation  syndicale  des 
chefs  d'industrie,  Bruxelles,  Misch  et  Thron,  1909,  2  vol.  —  LIEFMAN, 
Caractères  et  modalité  des  cartels.  Revue  d'économie  politique,  1899.  — 
CARLIOZ,  Les  comptoirs  de  vente,  Paris,  Guillaumin,  1905.  —  WAGNER, 
Entwickelung  des  Kartellwesens  in  den  Vereinigten  Staaten,  Jahrbuch  de  Conrad, 
1897.  —  STE1NBACH,  Der  Staat  und  die  modernen  Privatmonopole,  Vienne, 
Manz,  1 903.  —  L.  DECHESNE,  Les  syndicats  industriels,  Echo  de  l'indus- 
trie de  Charleroi,  1909,  et  Syndicats  industriels  en  Belgique,  dans  les  EAudes 
sur  la  Belgique,   Bruxelles,   Weissenbruch,    1913. 


CHAPITRE  V. 


Les  salaires 


§  1.  PROFITS  ET  SALAIRES 

54.  Tâches  diverses  dans  la  production  industrielle.  — 
Plusieurs  activités  distinctes  interviennent  dans  l'industrie  ; 
il   faut   : 

1°  Entreprendre  l'affaire,  c'est-à-dire  rechercher  les  condi- 
tions et  les  moyens  indispensables  à  la  création  de  l'indus- 
trie :  débouché  convenable  et  genre  de  produits  approprié 
à  ce  débouché,  capitaux  et  aptitudes  nécessaires.  Dans 
le  commerce  surtout,  qu'il  s'agisse  des  marchandises  ou  de 
la  banque,  il  faut  beaucoup  d'esprit  d'entreprise  car,  à  tout 
instant,  on  doit  trouver  des  marchés  nouveaux  pour  l'achat 
et  pour  la  vente,  inventer  des  combinaisons  appropriées  à 
des  situations  qui  varient  à  tout  moment  et  à  l'improviste. 
Dans  l'industrie,  le  rôle  de  l'entrepreneur  est  beaucoup  plus 
modeste  ;  il  se  borne  à  la  création  de  l'affaire  industrielle 
qui,  une  fois  mise  sur  pieds,  ne  demande  plus  guère  qu'une 
bonne  administration.  Dans  l'industrie,  le  rôle  de  l'entrepre- 
neur est  celui  des  lanceurs  d'affaires  qui,  parfois,  ont  de 
bonnes  idées  et  parfois  aussi,  de  mauvaises,  dont  ils  laisse- 
ront supporter   les   risques   par  les   capitalistes  ; 

2°  Il  faut  avancer  les  épargnes  nécessaires  pour  consti- 
tuer le  capital  —  privé  —  qui  sera  engagé  dans  l'industrie  ; 
c'est   la   tâche  du   capitaliste  ; 

3°  Assumer  le  risque  industriel,  risque  important,  car 
il   peut  entraîner   la   perte   d'épargnes,  souvent    considérables. 
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engagées     dans     l'entreprise  ;     tel     est     encore     le     rôle     du 
capitaliste  ; 

4°  Diriger  et  exécuter  la  production;  ces  fonctions  sont 
réservées   aux  ouvriers  et  au   personnel   de  direction. 

55.  Répartition  du  produit.  —  Le  produit  de  l'industrie 
devra  se  répartir  entre  ceux  qui  auront  fourni  ces  diverses 
tâches  ;   il  se  divisera  en  deux  espèces   de  rémunération  : 

1°  L'une,  relativement  sûre  ;  ce  sont  les  salaires  des 
ouvriers,  du  personnel  de  direction  et  de  l'entrepreneur, 
inventeur  de   l'affaire  ; 

2°  L'autre,  essentiellement  aléatoire  ;  c'est  le  profit  ou 
bénéfice  "  éventuel  „  attribué  au  capitaliste  pour  avoir  avancé 
ses  épargnes  et  avoir  assumé  les  risques  de  l'entreprise.  Celui 
qui  fournit  le  capital  engagé  dans  l'industrie  a  donc  une 
double  fonction  ;  il  est,  non  seulement  un  prêteur  de  fonds 
cherchant  a  retirer  de  son  capital  un  revenu  périodique, 
mais  aussi  un  propriétaire  de  provisions  d'épargnes  capable, 
pour  cette  raison,  d'assumer  le  risque  de  l'entreprise  ;  à  ce 
titre,  c'est  un  véritable  assureur  contre  les  risques  industriels. 

§  2.  THÉORIE  DU  SALAIRE 

56.  Définition.  —  Le  salaire  est  la  rémunération  de 
celui  qui  loue  son  travail  à  autrui,  qu'il  s'agisse  de  l'ouvrier 
ou  du  personnel ,  y  compris  le  directeur  ;  tous  sont  des 
salariés  en  ce  sens  qu'ils  reçoivent  leur  rémunération  quel 
que  soit  le  résultat  de  l'entreprise,  le  risque  étant  supporté 
par  le  capital  et  rémunéré  par  le  profit  éventuel. 

57.  Théories  du  Salaire.  —  Le  salaire  varie  suivant 
les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande  de  main-d'œuvre. 
Cobden  disait:  quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron, 
le  salaire  baisse,  dans  le  cas  inverse,  il  hausse.  On  a  essayé 
de  déterminer  les  causes  qui  gouvernent  l'offre  et  la  demande 
de  main-d'œuvre.  D'où,  plusieurs  théories  contradictoires  : 
celle  du  fonds  des  salaires  de  Stuart  Mill,  suivant  laquelle 
le  salaire  dépendrait  de  la  somme  des  capitaux  disponibles  ; 
la  théorie  des  physiocrates  et  de  Ricardo,  appelée  loi  d'airain 
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par  Lassalle,  suivant  laquelle  le  salaire  tendrait  à  s'abaisser 
au  strict  nécessaire  de  l'ouvrier,  théorie  pessimiste  à  laquelle 
s'oppose  la  théorie  optimiste  de  la  productivité  du  travail, 
défendue  par  Walker,  E.  Chevallier,  etc.  Mais  aucune  de 
ces  théories,  applicables  chacune  à  certains  cas,  n'a  pu 
s'imposer   comme   une  explication   générale. 

58.  Limite  des  salaires.  —  La  vérité  est  que  le  taux 
du  salaire  est  déterminé  par  l'offre  et  la  demande,  mais 
dans  certaines  limites.  D'une  part,  le  salaire  ne  peut  dépasser 
la  plus-value  que  la  main-d'œuvre  donne  à  la  matière 
première  c'est-à-dire  ce  qu'il  vaut  en  réalité  pour  l'industriel. 
Cette  plus-value  dépend  de  la  productivité  du  travail  de 
l'ouvrier,  qui  varie  suivant  sa  force,  son  habileté,  ses  connais- 
sances, son  zèle,  sa  probité  ;  elle  dépend  aussi  du  perfection- 
nement de  l'outillage,  qui,  abaissant  le  coût  de  production, 
laisse  une  plus  grande  marge  de  produit  net  et  accroît 
ainsi    la    plus-value    donnée    à    la    matière    première. 

D'autre  part,  le  salaire  ne  peut  descendre  en  dessous 
de  ce  que  l'on  considère  comme  indispensable  pour  maintenir 
un  certain  niveau  d'existence.  Ce  minimum  diffère  suivant 
les  temps  et  les  lieux  ;  il  dépend  de  la  coutume,  des  mœurs, 
des  associations  ouvrières,  enfin,  des  institutions,  déterminant, 
par  exemple,  un  minimum  légal  de  salaire  ou  une  journée 
maximum. 

§  3.  DIVERSES  FORMES  DU  SALAIRE 

59.  Salaire  en  espèce  et  salaire  en  nature.  —  Ce  dernier 
est  le  salaire  payé  en  marchandises  ou  en  moyens  de  subsis- 
tance: par  exemple,  la  nourriture,  le  logement,  des  marchandises 
ou  un  tantième  des  gerbes  récoltées.  Très  répandu  autrefois, 
il  tend  à  disparaître  dans  nos  sociétés  avancées,  familiari- 
sées avec  l'usage  de  la  monnaie.  Il  est  d'ailleurs  généra- 
lement interdit  dans  l'industrie.  Cependant,  il  occupe  encore 
une  place  importante,  mais  seulement  comme  appoint  au 
salaire  en  espèces,  dans  certains  emplois,  tels  que  ceux  de 
valet  de  ferme,  apprenti  de  l'industrie  de  métier,  employé 
de   magasin   ou   domestique. 
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60.  Salaire  au  temps  et  salaire  aux  pièces.  —  Le  salaire 
au  temps  se  mesure  par  la  durée  du  travail  sans  qu'on 
perde  de  vue,  toutefois,  la  quantité  de  travail  que  l'ouvrier 
fournit  en  moyenne  par  unité  de  temps.  Il  se  détermine 
aisément  et  évite  ainsi  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers.  Il  permet  parfois  aussi  un  travail  plus  soigné.  Mais 
il  exige  une  étroite  surveillance  et  est  peu  favorable  à  la 
production.  Aussi  ne  subsiste-t-il  plus  guère  que  dans  les 
cas  où   le  salaire   aux  pièces   n'est  pas   possible. 

Le  salaire  aux  pièces  se  mesure  suivant  la  quantité 
de  travail  fourni  par  l'ouvrier.  Il  stimule  son  activité,  réclame 
peu  de  surveillance,  assure  au  patron  une  production 
proportionnelle  à  ses  dépenses  en  main-d'œuvre.  Il  est  donc 
en  général  favorable  à  la  production,  abstraction  faite  des 
cas  exceptionnels  où  la  rapidité  du  travail  pourrait  nuire  à 
sa  qualité. 

Mais  il  n'est  praticable  que  dans  les  cas  qui  permettent 
de  mesurer  exactement,  dans  le  produit,  la  main-d'œuvre 
fournie  par  chaque  ouvrier  ;  il  est  impossible,  par  exemple, 
dans  la  peinture  en  bâtiments  et  moins  praticable  dans  l'agri- 
culture que  dans   l'industrie. 

61.  Inconvénients  du  salaire  aux  pièces.  —  Le  salaire 
aux  pièces  ne  laisse  pas  de  présenter  certains  inconvénients  : 
à  cause  de  la  rapidité  du  travail,  il  amène  parfois  des  acci- 
dents, il  occasionne  des  pertes  à  l'industriel  par  l'usure 
excessive  de  l'outillage,  que  l'ouvrier  ne  ménage  pas,  faute 
de  temps  ;  il  diminue  le  fini  et  la  qualité  du  produit  ;  il 
rend  possible  le  travail  à  domicile  avec  son  cortège  d'abus. 
Les  retenues  pour  malfaçon  provoquent  souvent  des  contes- 
tations. Enfin,  il  permet  d'abaisser  parfois  à  tel  point  la 
rémunération  par  pièce,  qu'un  ouvrier  travaillant  normalement 
ne  peut  plus  gagner,  en  une  journée,  un  salaire  suffisant. 
D'où  son  impopularité,  qui  provient  surtout  d'une  application 
maladroite. 

Néanmoins,  il  ne  parait  pas  possible  que  l'industriel 
renonce  complètement  aux  grands  avantages  que  le  salaire 
aux  pièces   représente  au   point    de  vue    productif.    Peut-être 
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faut-il  chercher  la  solution  dans  le  système  mixte  du  salaire 
au  temps  complété  par  un  supplément  proportionnel  à  la 
production,  de  façon  à  éviter  que  le  salaire  ne  descende 
en  dessous  d'un  certain  minimum,  tout  en  stimulant  l'activité 
des   ouvriers. 

62.  La  participation  aux  bénéfices.  —  Elle  consiste  à 
distribuer  aux  ouvriers,  à  la  fin  de  l'année,  une  partie  du 
bénéfice,  quand  il  y  en  a.  Des  économistes  classiques  tels 
que   Bastiat   la  rejetaient  disant  : 

1°   Elle  est   injuste   parce  que   le  salaire  est   un  forfait  ; 

2°  Si  l'on  fait  participer  les  ouvriers  aux  bénéfices,  il 
est  juste  qu'ils   participent  aussi   aux   pertes. 

On   peut  répondre   à  ces  objections  : 

1°  En  réalité,  les  salaires  varient  selon  les  conjonctures 
commerciales  de  l'industrie  car,  si  celles-ci  sont  mauvaises, 
les   salaires   baissent  et  le  chômage   augmente  ; 

2°  Au  contraire,  le  salaire  des  employés  ne  diminue 
pas  pendant  les  mauvaises  années  ;  or,  ce  sont  précisément 
les   moins   pauvres   des   salariées  ;   voilà  plutôt   l'injustice  ! 

Pratiquement,  abstraction  faite  de  considérations  de 
droit  naturel  „  (?)  la  participation  aux  bénéfices  n'est  à 
recommander  que  dans  les  industries  dont  la  prospérité 
dépend  beaucoup  du  zèle  des  ouvriers,  le  rôle  de  la  machine 
étant  très  réduit  et  l'influence  des  conjonctures  commerciales 
insignifiante  ;   par  exemple,    dans    la   peinture    en    bâtiments. 

Alors,  le  zèle  stimulé  des  ouvriers  pourra  entraîner  un 
excédent  de  bénéfice  tel,  que  le  patron  pourra  distribuer  à 
son  personnel  une  somme  suffisante  pour  entretenir  son  zèle, 
sans  qu'on  doive  réduire  la  part  du  patron.  Au  contraire  : 
si  je  puis  donner,  déclarait  l'industriel  Van  Marken  au 
fabricant  Freese,  10  p.  100  du  bénéfice  à  mes  ouvriers,  ce 
n'est  point  parce  que  je  puis  distribuer  15  p.  1 00  à  mes 
actionnaires  ;  mais,  au  contraire,  si  je  puis  atteindre  un 
pareil  dividende,  c'est  précisément  parce  que  je  donne 
10   p.    100  du   bénéfice   aux  ouvriers  ! 
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63.  La  participation  à  l'entreprise  ou  actionnariat 
ouvrier.  —  Elle  consiste  à  faciliter  aux  salariés  l'acquisition 
d'actions  de  l'entreprise  qui  les  emploie.  Elle  est  facultative 
ou  obligatoire. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  peut  n'être,  aux  mains  de  la 
direction,  qu'un  moyen  de  se  procurer  des  fonds  à  des 
conditions  avantageuses  :  à  Paris,  un  grand  magasin  obligeait 
ses  employés  à  acheter  ses  actions  à  un  prix  hors  de  pro- 
portion  avec   le  dividende. 

Au  lieu  d'acheter  les  actions,  les  salariés  peuvent  les 
recevoir  de  la  Société  comme  part  de  bénéfices.  Dans  ce 
cas,  la  participation  aux  bénéfices  conduit  en  somme  à  la 
participation  à  l'entreprise  et  celle-ci,  généralisée,  ayant  rendu 
tous  les  salariés  actionnaires,  conduirait  au  même  résultat 
que  la  coopérative  de  production. 

Elle  ne  paraît  guère  pouvoir  réussir  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  élite  ouvrière  à  hauts  salaires  et  lorsque  la  participa- 
tion aux  bénéfices  est  possible,  comme  dans  les  compagnies 
du   gaz   de   Londres,   au   familistère   de  Guise. 

64.  Les  échelles  mobiles  de  salaire.  —  Elles  sont  un 
moyen  indirect  et  automatique  de  faire  varier  les  salaires 
suivant  la  prospérité  de  l'industrie.  Elles  furent  appliquées 
dans  plusieurs  charbonnages  de  l'Angleterre  depuis  1870  et, 
dans  ceux  de  Mariemont  en  Belgique,  en  1888.  Prenant  le 
prix  du  charbon  comme  indice  de  la  prospérité  de  la  mine, 
on  règle   d'après   lui   le  salaire. 

Ce  système,  qui  eut  d'abord  une  certaine  vogue,  souleva 
ensuite  des  critiques  :  le  prix  du  charbon  est  un  indice 
insuffisant  de  la  prospérité  du  charbonnage,  le  bénéfice 
pouvant  aussi  augmenter,  sans  hausse  de  prix,  par  un  accrois- 
sement de  la  vente  ;  les  patrons,  rompus  à  la  comptabilité, 
font  adopter  des  échelles  qui  les  favorisent  trop  et  permettent 
au  salaire  de  descendre  en  dessous  d'un  minimum  raison- 
nable. D'où,  un  mouvement  en  faveur  d'un  salaire  minimum 
adopté   d'abord   en  Angleterre  puis   dans   le   pays   de  Galles. 

65.  Le  salaire  par  groupe  ou  équipe  ou  à  l'entreprise. 
—    Le  chef-ouvrier  reçoit  du   patron  une  certaine  somme  pour 
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le  travail  qu'il  doit  exécuter  avec  les  ouvriers  de  son  groupe 
et  il  la  répartit,  par  exemple,  de  la  manière  suivante  :  il  paye 
à  chaque  ouvrier,  ainsi  qu'à  lui-même,  un  certain  salaire  au 
temps  en  tenant  compte  de  la  capacité  de  chacun  et,  s'il 
reste  un  excédent,  celui-ci  est  réparti  entre  tous  en  propor- 
tion  du   salaire   au   temps   adopté. 

66.  Le  marchandage.  —  C'est  une  forme,  souvent 
abusive,  de  la  précédente,  en  ce  sens  que  le  chef -ouvrier 
qui  accepte  un  travail  à  l'entreprise,  au  lieu  d'en  partager 
équitablement  le  prix  avec  ses  ouvriers,  rogne  leurs  salaires 
le  plus  possible  et  conserve  tout  le  reste  pour  lui.  Cette 
forme  est  d'autant  plus  préjudiciable  aux  ouvriers  que,  géné- 
ralement, des  sous -entrepreneurs  s'interposent  entre  eux  et 
le  premier  entrepreneur  ;  elle  a  suscité  des  contestations  en 
France  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  provoqué  l'interven- 
tion  du  législateur. 

67.  Sociétés  de  travail.  —  Néanmoins,  des  économistes 
de  l'école  classique  se  sont  montrés  favorables  à  un  système 
de  payement  à  l'entreprise  qu'ils  ont  appelé  Organisation 
commerciale  du  travail  ou  coopérative  de  main-d'œuvre.  Ils  ont 
préconisé  la  constitution,  parmi  les  ouvriers,  à  la  place  des 
associations  professionnelles,  de  sociétés  pour  la  vente  en 
gros  de  la  main-d'œuvre,  aux  patrons.  Ces  sociétés  ne  se 
sont  pas  multipliées  ;  elles  ne  sont  praticables  que  dans 
certains  cas  exceptionnels,  et  ne  peuvent  remplacer  les  asso- 
ciations professionnelles,  dont  l'action  est  bien  plus  étendue 
et  plus   profonde. 

68 .  Les  primes.  —  En  général,  ce  sont  des  suppléments 
ajoutés  au  salaire  afin  de  stimuler  le  zèle  ou  le  soin  de 
l'ouvrier,  par  exemple,  pour  économie  de  matière  première, 
de  combustible  ou   de   temps. 

69.  Le  salaire  avec  boni.  —  Il  consiste  à  attribuer, 
sur  la  base  de  fiches  de  renseignement,  un  supplément  à 
l'ouvrier  qui  a  exécuté  le  travail  dans  le  temps  fixé.  Il  peut 
s'appliquer  à  un  mode  quelconque  de  salaire  existant  et 
son  introduction  soulève  généralement  peu  de  résistance  de 
la   part  des   ouvriers. 
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70.  Le  salaire  différenciel.  —  Il  consiste  à  augmenter 
le  taux  du  salaire  aux  pièces,  à  mesure  de  l'accroissement 
du  nombre  de  pièces  exécutées  dans  un  temps  donné.  Il  a 
pour  but  de  stimuler  la  productivité  de  l'ouvrier  et  de  réduire 
ainsi  les   frais  généraux. 

La  difficulté  est  de  trouver  un  rapport  convenable  entre 
le  salaire  de  base  et  le  supplément.  Mal  établi,  ou  bien  il 
ne  stimule  pas  l'ouvrier,  ou  bien  il  accroît  démesurément  le 
coût  de   la  main-d'œuvre  par  pièce. 

Le  système  Rowan  évite  ces  deux  inconvénients  : 
admettant  comme  base  un  salaire  pour  un  travail  à  exécuter 
dans  un  temps  déterminé,  on  y  ajoute  un  supplément  pro- 
portionnel à  l'économie  de  temps.  De  cette  manière,  le 
salaire  total  par  pièce  ne  peut  jamais  atteindre  le  double 
du  salaire  de  base  et,  les  plus  faibles  économies  de  temps 
étant  les  plus  faciles  à  réaliser  par  les  ouvriers,  des  sup- 
pléments peuvent  être  obtenus  sans  peine  même  par  les 
ouvriers   médiocres. 

§  4.  LA  HAUSSE  DES  SALAIRES 

71.  Salaire  nominal  et  salaire  réel.  —  Le  salaire 
évalué  en  monnaie  est  le  salaire  nominal  ;  le  salaire  réel  est 
la  quantité  d'utilités  qu'il  permet  d'acquérir.  L'un  est  la 
valeur  d'échange  de  la  main-d'œuvre  en  monnaie,  l'autre, 
sa  valeur  d'échange  en  subsistances.  Si  celles-ci  doublent  de 
prix,  qu'importe  aux  salariés  un  salaire  nominal  double  :  le 
salaire  réel  est  resté  le  même  ! 

72.  Mouvement  des  salaires.  —  Pendant  le  XIXme 
siècle,  le  salaire  nominal  a  plus  que  doublé  tandis  que  le 
prix  des  subsistances   n'a   pas   augmenté  d'un   quart. 

Les  bas  salaires  haussent  plus  que  les  autres  ;  d'où, 
une  tendance  à  leur  nivellement.  Autrefois,  la  différence 
des  salaires  était  plus  marquée  selon  les  pays,  les  spécia- 
lités diverses  d'une   usine,   les   âges   ou   les   sexes. 

73.  Productivité  des  machines  et  de   l'ouvrier.   —   Les 

principales   causes   de   la   hausse  générale  des    salaires    sont  : 
1°  Le  perfectionnement  de    l'outillage,    qui    fut   extraordinaire 
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au  XIXm<"  siècle  avec  les  progrès  de  la  grande  industrie  ; 
2°  L'accroissement  de  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier 
rendue  possible   par   une   amélioration   de   sa   condition. 

La  hausse  du  salaire,  en  améliorant  la  condition  de 
la  classe  ouvrière,  en  accroît  la  productivité  et  cet  accrois- 
sement de   productivité   permet  une   nouvelle   hausse. 

D'après  H.  Denis,  mesurant  la  productivité  personnelle 
en  calories  sur  la  base  de  l'alimentation,  celle  de  l'ouvrier 
belge,  représentée  par  2  en  1855,  atteignait  3  en  1886  ;  mais 
elle  était  encore  fortement  dépassée  par  celle  de  l'ouvrier 
américain   du   Massachusetts,   atteignant   presque   5. 

La  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  dépend,  soit 
de  son  adresse  manuelle,  soit  de  ses  qualités  intellectuelles 
et  morales.  La  première  est  surtout  exigée  dans  le  travail  à 
la  main  et  les  autres,  dans  le  travail  mécanique.  L'une  peut 
s'accommoder  d'un  niveau  d'existence  assez  bas  ;  les  autres 
exigent  une  condition  plus  élevée  et,  par  conséquent,  un 
revenu   proportionné. 

74.  Bas  salaires  dispendieux.  —  Le  travail  bon  marché 
est  toujours  trop  cher,  disait  Brassey,  en  ce  sens  que  les 
ouvriers  qui  s'en  contentent  sont  en  général  tellement  mauvais 
que  la  faiblesse  de  leur  productivité  dépasse  la  modicité  de 
leur  revenu  journalier.  Dans  les  fabriques  du  Japon,  celui-ci 
est  le  tiers  de  celui  des  Européens,  mais  il  ne  vaut  pas 
davantage.   (l) 

75.  Taylorisme.  —  Les  industriels  américains  ont,  non 
seulement  poussé  au  maximum  le  perfectionnement  de  1  ou- 
tillage, mais  formé  les  ouvriers  les  plus  actifs.  Dans  ces 
dernières  années,  l'un  d'eux,  Taylor,  s'est  particulièrement 
appliqué  à  l'éducation  systématique  de  l'ouvrier,  en  vue  de 
la  productivité  maximum,  par  une  combinaison  convenable 
des   mouvements,   des  repos,   etc. 


(1)  L.  DECHESNE,  La  concurrence  industrielle  du  Japon,  Paris,  Larose, 
1905.  Dès  1879,  Brassey  écrivait  en  parlant  des  ouvriers  belges  :  "  Ce  n'est 
pas  du  travail  bon  marché  de  Belgique,  mais  du  travail  habile  et  vigoureux 
des  États-Unis,  que  surgira  bientôt  la  plus  formidable  concurrence.  „  Foreign 
Work.  p.    142. 
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Il  est  ainsi  parvenu  à  faire  charger  en  un  jour  47  tonnes 
de  gueuse  par  ouvrier  au  lieu  de  12  12.  Ceci  montre  à 
quel  point  la  productivité  personnelle  de  l'ouvrier  est 
extensible. 

§  5.  CONSÉQUENCES  DES  PROGRÈS  TECHNIQUES 

76.  Main-d'œuvre  bon  marché  et  salaire  élevé.    —   Le 

perfectionnement  de   l'outillage   a   pour  conséquences  : 

1°  Une  baisse  du  salaire  par  unité  produite  mais  son 
augmentation  par  journée  de  travail,  l'accroissement  du  nombre 
de  pièces  façonnées  journellement  étant  plus  considérable 
que  la  baisse  de   la  rémunération   par  pièce. 

En  1859,  la  main-d'œuvre  de  100  paires  de  bottines 
d'homme  coûtait  408  dollars  ;  en  1895,  avec  la  fabrication 
mécanique,  elle  ne  coûtait  plus  que  35.  D'après  un  recen- 
sement industriel  des  Etats-Unis,  cinq  femmes  des  montagnes 
de  la  Géorgie,  cardant,  filant  et  tissant  le  coton  à  la  main, 
ne  produisaient  que  huit  yards  de  cotonnade  grossière  en 
une  journée,  tandis  qu'aujourd'hui  le  même  nombre  de 
personnes  en  produisent,  avec  les  machines  perfectionnées, 
cent  fois  autant.   (') 

D'après  Gâvernitz,  dans  un  grand  tissage  de  coton 
de  l'Angleterre,  tandis,  que  la  semaine  de  travail  s'était 
réduite  de  80  à  54  l/2  heures,  de   1814  à   1890, 

La  production   par    ouvrier  était 

passée de  (yards)    131, —    à   540,— 

Le  coût  de  la  main-d'œuvre  par 

yard de  (d.)  1,3      à       0,13 

Le     salaire     du      tisserand      par  ,,*.-.  1 7,2      (*) 

de  (sh.)     14  a 
semaine 1Z,D 

I     151,5      (*) 
Le  salaire  évalué  en  farine  de  blé  de  (livres)  56  à    ,     ^ _ft 

(*)  Tissant  respectivement  à  3  et  à  4  métiers. 

(1)  BOGART,  Economie  Histoiy  of  the  United  States,  Londres, 
Longmans,    1907. 
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77.  Produits  moins  chers.  —  2°  La  diminution  du  coût 
de  production  et,  comme  conséquence,  une  baisse  du  prix 
de  vente  et   une   augmentation   de   la   consommation. 

78.  Augmentation  des  ouvriers  employés.  —  3°  Un  tel 
accroissement  de  la  production  totale,  que,  malgré  la  substi- 
tution de  la  machine  à  l'ouvrier  par  unité  produite  et  la 
réduction  de  sa  part  dans  le  coût  -de  production,  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  s'est  accru  au  lieu  de 
diminuer. 

En  Angleterre,  le  nombre  d'ouvriers  occupés  pour  dix 
chevaux-moteurs   s'abaissa,   entre    1850   et    1870,   de 

40   à    1 4  dans   l'industrie   du   coton, 

70  à  21    dans   l'industrie   de   la   laine   peignée, 

35   à   20  dans   l'industrie  de   la   laine   cardée. 

Malgré  cette  substitution  de  la  machine  à  l'ouvrier,  le 
nombre   de   personnes   occupées   entre    1835   et  1870  passa  de 

1  72.000  à  450.000  dans   l'industrie  du   coton  et  de 
46.000  à  234.000  dans  l'industrie  de  la  laine. 

Toutefois,  le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  une 
industrie  a  parfois  diminué  par  l'adoption  de  la  fabrication 
mécanique,  du  moins  momentanément  ;  ainsi,  dans  la  région 
de  Verviers,  le  nombre  de  personnes  occupées  dans  l'industrie 
de  la  laine  diminua  de  moitié  pendant  les  douze  premières 
années  du  XIXme  siècle  ;  mais  il  s'accrut  de  nouveau  dans 
la  suite  pour  atteindre  un  chiffre  plus  élevé  qu'autrefois  à 
partir  de   1880  (')• 

79.  Avantages  pour  tous.  —  Les  avantages  résultant 
du   perfectionnement  de  l'outillage  se   partagent  entre  : 

1°  Les  ouvriers,  dout  le  revenu  journalier  a  augmenté 
grâce   à   l'accroissement  de   la   productivité   de   leur  travail. 

2°  Les  consommateurs,  qui  peuvent  acheter  les  produits 
à  meilleur   marché. 


(1)    DECHESNE,    Industrie  de  la  laine  et  Avènement  du  Régime  syndical. 
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3°  Les  industriels,  dont  le  profit  augmente  par  la 
baisse  du  coût  de  production  et  l'accroissement  des  quantités 
vendues. 
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CHAPITRE  VI 


Formes  commerciales  de  production 


§  I.  FORMES  DE  SOCIETES  COMMERCIALES 

81.  Avantages  de  l'association.  —  Souvent,  un  seul 
homme  ne  pourrait,  faute  de  ressources,  ou  ne  voudrait,  par 
crainte  des  risques,  fournir  tout  le  capital  indispensable  à 
une  grande  entreprise  ;  d'où,  l'association  sous  forme  de 
société  commerciale.  Ainsi,  Rothschild  n'osa  point  avancer 
seul  les  30  millions  nécessaires  à  l'établissement  du  premier 
câble  sous-marin  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  aurait 
été   irréalisable  par  des   capitalistes   isolés. 

82.  Avantages  moindres  dans  le  commerce.  —  Les 
entreprises  en  sociétés  commerciales  sont  moins  nombreuses 
dans  le  commerce  que  dans  l'industrie,  parce  que  les  grands 
capitaux  sont  moins  nécessaires,  la  surveillance  y  est  plus 
difficile  et  le  succès  dépend  davantage  de  la  valeur  personnelle 
du  chef.  Ceci  s'applique  surtout  aux  sociétés  anonymes, 
qui  conviennent  très  bien  à  l'industrie,  aux  transports  et  à 
la  banque,  mais  non  au  commerce  ;  car  celui-ci  exige,  dans 
la  direction,  un  esprit  d'initiative  et  de  spéculation,  un 
à  propos,  une  liberté  d'allure,  qui  se  concilient  mal  avec 
une  forme  de  société  où  les  attributions  de  chacun,  ainsi 
que   les  responsabilités,   sont  étroitement   limitées. 

83.  Diverses  espèces  de  sociétés  commerciales.   —   On 

distingue   plusieurs   espèces   de   sociétés   commerciales  : 

1°  La  société  en  nom  collectif  :  tous  les  membres 
participent    à    l'administration,    aux    bénéfices    et    supportent 
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les  dettes  indéfiniment.  Cette  forme  de  société  était  déjà 
connue  des  Romains  ;  elle  ne  convient,  à  cause  des  respon- 
sabilités qu'elle  entraine,  qu'aux  entreprises  de  peu  de  risque. 

2°  La  société  en  commandite  :  les  commanditaires 
fournissent  le  capital,  ne  gèrent  pas  et  n'exposent  que  les 
fonds  engagés  par  eux.  Les  commandités  gèrent  seuls  et 
sont  indéfiniment  responsables.   Les   bénéfices   sont  partagés. 

3°  La  société  par  actions  ou  anonyme.  Née  aux  Pays- 
Bas  au  XVIIme  siècle,  elle  a  pris  au  XIXme  siècle  un 
développement  considérable.  Les  actionnaires  fournissent  le 
capital,  élisent  les  administrateurs  et  le  directeur.  Les  socié- 
taires ne  sont  responsables  que  jusqu'à  concurrence  des 
actions  souscrites  par  eux.  Les  actions  rapportent  un  divi- 
dende (part  de  bénéfice)  ;  mais  celui-ci  ne  peut  être  distribué 
qu'après   le  paiement  des   intérêts   dûs   aux  obligataires. 

La  société  anonyme  est  plutôt  une  association  de 
capitaux  qu'une  association  de  personnes,  car  les  actions 
sont  au  porteur  et  se  transmettent  facilement  :  les  personnes 
changent,   la  société   demeure. 

Les  sociétés  anonymes  se  sont  extraordinairement  mul- 
tipliées parce  que  :  elles  permettent  de  constituer  un  gros 
capital  en  réunissant  des  parts  modestes,  la  direction  peut 
être   confiée  au   plus   capable,   non   au   plus  riche. 

C'est  une  forme  démocratique  de  propriété  des  entre- 
prises, rendant  inutile  la  propriété  individuelle  des  grandes 
industries,  qui  entraînerait  la  création  d'une  sorte  de  féodalité 
industrielle. 

Les  cartels  et  les  trusts  se  constituent  souvent  sous 
la   forme   de  sociétés   anonymes. 

4°  Les  sociétés  coopératives  de  production,  dont  on 
s'occupera  dans   le   chapitre  suivant. 

§  2.  LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

84.  Les  pionniers  de  Rochdale.  —  Robert  Owen,  ouvrier 
drapier  du  Pays  de  Galles  devenu  un  gros  fabricant  de 
cotonnades   de  Manchester,  voulant  améliorer   la  condition  de 
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ses  anciens  compagnons,  se  fit  le  défenseur  de  la  coopération. 
En  1844,  à  la  suite  d'une  grève  malheureuse,  20  tisserands, 
—  les  Pionniers  de  Rochdale  —  fondèrent  une  coopérative 
qui   eut   un   succès   retentissant  et   beaucoup   d'imitateurs. 

85.  Profit  réservé  aux  consommateurs.  —  Tandis  que 
le  producteur  et  le  marchand  recherchent  leur  avantage  et 
non  celui  des  consommateurs,  ceux-ci,  groupés  en  coopéra- 
tives, produisent  eux-mêmes  et  achètent  en  vue  de  leur 
propre  intérêt.  Tandis  que  le  patron-capitaliste  recherche 
pour  lui,  le  plus  grand  profit,  même  en  réduisant  au  mini- 
mum la  part  de  la  main-d'œuvre,  les  salariés,  organisés  en 
coopératives,  gardent  pour  eux  le  profit  prélevé  sur  leur 
salaire. 

86.  Inconvénients  pratiques.  —  La  coopérative  supprime 
ainsi  le  profit  du  capital  et  ne  lui  abandonne  qu'un  petit 
intérêt.  C'est  pourquoi  elle  est  impraticable  et  n'a  jamais 
réussi  dans  les  entreprises  qui  comportent  un  grand  aléa, 
le  capitaliste  ne  pouvant  assumer  un  risque  considérable 
qu'en  vue  d'un  profit  proportionné.  De  plus,  substituant  à 
l'intérêt  personnel,  l'intérêt  collectif,  la  coopérative  ne  peut 
prospérer  qu'à  la  condition   d'un   grand   progrès   moral. 

87.  Diverses  espèces  de  sociétés  coopératives.  —  On 
distingue  : 

1°  Les  coopératives  de  consommation,  développées 
surtout  en  Angleterre,  qui  suppriment  l'antagonisme  entre  le 
consommateur  et   le   marchand  ; 

2°  Les  coopératives  de  production,  développées  surtout 
en  France,  suppriment  l'antagonisme  entre  patron-capitaliste 
et  ouvriers,  parfois  aussi  entre  producteur  et  consommateur, 
lorsque   celui-ci   est  affilié   à   la  coopérative  ; 

3°  La  coopérative  de  crédit,  développée  surtout  en 
Allemagne,  supprime  l'antagonisme  entre  l'emprunteur  et 
le   prêteur  ; 

4°  La  coopérative  pour  la  construction  d'habitations, 
développée  surtout  aux  Etats-Unis,  supprime  l'antagonisme 
entre  propriétaire  et  locataire. 
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88.  Coopératives  de  consommation  et  coopératives  de 
production.  —  Les  coopératives  de  consommation  sont  des 
sociétés  de  consommateurs  pour  l'achat  en  gros  d'objets  de 
consommation  qui  leur  sont  revendus  selon  leurs  besoins. 
Lorsqu'on  vend  aussi  à  des  tiers,  on  vend  au  prix  courant 
et  l'on  ristourne  le  bénéfice  aux  associés,  à  la  fin  de  l'année, 
au  prorata  de  leurs  achats.  Par  ce  moyen,  on  peut  accroître 
le   bénéfice,   la  diversité  et   la  qualité   des  marchandises. 

Les  coopératives  de  production  sont  des  sociétés  de 
travailleurs  ayant  pour  but  l'exercice  d'une  industrie,  les 
membres  fournissant  eux-mêmes,  non-seulement  le  travail, 
mais   aussi   le  capital   et  le   personnel   de   direction. 

89.  Avantages.  —  Les  coopératives  de  consommation 
ne  procurent  pas  seulement  à  leurs  membres,  l'avantage  du 
bas  prix  et  de  la  bonne  qualité  des  marchandises  qu'elles 
leur  fournissent,  mais  elles  les  habituent  à  payer  comptant 
leurs  achats  ;  les  relevés  de  compte  qu'ils  reçoivent  de  la 
coopérative,  les  habituent  aussi  à  mesurer  leurs  dépenses, 
les  amènent  souvent  à  tenir,  dans  leur  ménage,  une  compta- 
bilité régulière,  à  épargner  et  à  rechercher  de  nouveaux 
moyens   d'améliorer  encore   leur  condition. 

90.  Difficultés  de  la  coopérative  de  production.  —  Les 

coopératives  de  consommation  ont  mieux  réussi  que  les 
coopératives  de  production.  Celles-ci  rencontrent,  en  effet 
des  obstacles   plus   sérieux  : 

1°  La  difficulté  de  réunir,  parmi  des  gens  de  condition 
modeste,   le   capital   et  les   capacités   de  direction  ; 

2°  La  difficulté  de  trouver  ou  de  conserver  des  direc- 
teurs capables,  les  ouvriers  répugnant  à  leur  donner  une 
autorité  et  une  rémunération   suffisantes  ; 

3°  Quand  la  coopérative  réussit,  elle  finit  souvent  par 
reprendre  la  forme  d'une  entreprise  capitaliste  à  base  de 
salariat  :  les  coopérateurs,  au  lieu  d'affilier  les  nouveaux 
venus  à  leur  société,  les  engagent  comme  des  salariés  ordi- 
naires et  conservent,  pour  eux  seuls,  les  avantages  de 
l'association.  Alors,  la  coopération  a  simplement  servi  à 
transformer  quelques  salariés   en   capitalistes. 
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CHAPITRE  VII 


Gestion  commerciale  de  l'industrie 


92.  Importance  du  prix  de  revient.  —  Le  coût  de  pro- 
duction s'entend  seulement  de  l'industrie  ;  le  prix  de  revient 
a  une  acception  plus  étendue  ;  il  s'applique  même  au 
commerce. 

Pour  établir  le  prix  de  vente,  on  se  base  sur  le  prix 
de  revient,  et  l'on  y  ajoute,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
profit  qu'on  désire  obtenir.  Il  importe  donc  d'établir  avec 
soin  le  coût  de  production.  Dans  la  pratique,  les  industriels 
procèdent  aussi  d'une  autre  manière  :  ils  vendent  au  meil- 
leur prix  possible  et,  pour  savoir  s'ils  font  un  bénéfice,  ils 
établissent  ensuite  le  prix  de  revient,  la  différence  donnant 
le  bénéfice.  De  cette  manière,  il  arrive  souvent  qu'ils  se 
ruinent  en  vendant  en  dessous  du  prix  de  revient  ;  il 
importe  donc  d'établir  celui-ci   avec   soin,   au   préalable. 

93.  Eléments  du  prix  de  revient.  —  Que  comprend- 
il  ?  —  Prenons  l'exemple  très  simple  d'un  entrepreneur  de 
maisons.   Son   prix  de  revient  comprend    : 


FRAIS  GÉNÉRAUX 
ci)  Les  études  préparatoires 

b)  Les    engins    servant    à   la 

construction 

c)  Les    traitements    des    em- 

ployés 
ci)   Les   frais  de  bureau,  im- 
pôts,  assurances 


FRAIS  PROPORTIONNELS 

ci)  Les  salaires 

b)  Les   matériaux 

c)  Les     transports    à    pied 

d'oeuvre 
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Si  l'entrepreneur  ne  construit  qu'une  maison,  il  lui 
suffit,  pour  établir  son  prix  de  revient,  d'additionner  ces 
divers   postes. 

Mais  s'il  en  construit  plusieurs  en  même  temps,  il 
devra  distinguer   : 

1°  Les  dépenses  occasionnées  par  chaque  maison  en 
particulier  et  qui  sont  proportionnelles  à  l'importance  de 
chaque  construction   c'est  à  dire   :   a '  -\-  b'  -j-  c' . 

2°  Les  frais  généraux,  c'est  à  dire  les  dépenses  consa- 
crées à  l'ensemble  des  constructions  sans  qu'on  puisse  déter- 
miner exactement  la  part  qui  revient  à  chacune  en  particulier, 
c'est  à  dire   :   a  4-  b  -f-  C  -\-  d. 

Les  frais  généraux  devront  se  répartir  entre  les  diverses 
maisons.  S'il  y  en  a  20  et  si  elles  sont  d'importance  égale, 
chacune    coûtera,   en    frais    généraux,    le    vingtième    du    total. 

94.  Le  coût  de  production  dans  la  grande  industrie.  — 
Les  frais  généraux  ne  croissant  pas  proportionnellement  à  la 
production,  la  fabrication  en  grand  est  donc  un  moyen  de 
réduire  le  prix  de  revient.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  effets  de  la  production  en  grand  et  ceux  de  la  fabrication 
mécanique.  La  supériorité  de  celle-ci  sur  la  fabrication  à  la 
main  provient  surtout  de  la  diminution  du  coût  en  main- 
d'oeuvre,  tandis  que  l'importance  relative  des  frais  généraux 
dans  le  coût  de  production  total  est  accrue  par  les  dépenses 
consacrées  à  l'outillage.  Dans  une  enquête  faite  en  France, 
en    1 859,   on   établissait   ainsi   le   prix  de   revient    des    draps   : 

Vers   1800  En   1859 

Production  à  la  main  Production   mécanique 

Matière    première      ...      50 50 

Main-d'œuvre      ....      35 20 

Frais  généraux     ....      15 30 

100  100 

95.  Les  frais  généraux.   —   Il  faut  distinguer  : 

1°  Les  frais  généraux  fixes,  c'est  à  dire  ceux  qui  ne 
varient  point,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  production, 
tels  que  le  traitement  du  directeur  ou  du  concierge,  la 
patente,   la   publicité  ; 
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2°  Les  frais  généraux  variables,  c'est  à  dire  ceux  qui 
s'accroissent  dans  une  certaine  mesure,  mais  pas  dans  la 
même  proportion  que  la  production,  tels  que  l'entretien  de 
l'outillage,   de   la   force  motrice. 

96.  Intérêts  et  frais  généraux.  —  Il  faut  comprendre 
dans  les  frais  généraux,  l'intérêt  du  capital  emprunté.  Mais 
il  ne  faut  pas  y  comprendre  celui  de  capital  de  l'industriel, 
car  il  fait  partie  du  profit.  En  effet,  le  profit  rémunère  le 
travail  de  l'industriel,  le  risque  couru  et  le  capital  engagé 
par  lui  dans  l'entreprise. 

Lorsque  la  direction  est  confiée  à  une  autre  personne 
que  le  propriétaire  de  l'entreprise,  la  rémunération  du  travail 
de  direction  se  sépare  du  profit,  pour  entrer  dans  les  frais 
généraux.  Mais  la  rémunération  du  capital  engagé  y  reste 
comprise  ;  c'est,  dans  les  sociétés  par  actions,  le  dividende. 
Seul,  l'intérêt  payé  aux  Obligataires  rentre  dans  les  frais 
généraux. 

97.  Prix  de  revient  dans  les  industries  de  transfor- 
mation. —  Sa  composition,  plus  complexe  que  celle  des 
industries   extractives,   s'établit  ainsi  : 

1°  Frais  variables  proportionnels  : 

a)  Matières  premières  et  accessoires, 

b)  Salaires  des  ouvriers. 

2°  Frais  généraux  variables  non  proportionnels  : 

a)  Entretien  de  l'immeuble,  de  l'outillage  et  de  la 
force   motrice, 

b)  Chauffage,   éclairage, 

c)  Traitements  des  employés,  s'il  faut  payer  des  heures 
ou   des  employés   supplémentaires, 

d)  Assurances  industrielles  et  ouvrières,  impôts  variables, 

e)  Intérêts  du  capital  emprunté, 

f)  Frais   de  bureau. 

3°  Les  frais  généraux  fixes  : 

Droits  d'invention  fixes,  frais  de  publicité  et  d'échan- 
tillons, traitement  du  personnel  de  direction,  patente,  amor- 
tissement de  l'immeuble. 
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98.  Profit  et  changements  de  prix.  —  Les  fluctuations 
de  prix  exercent  une  influence  plus  ou  moins  considérable 
sur  le  profit.  Celui-ci  dépend  toujours  du  prix  de  vente  des 
produits.  Quant  aux  prix  d'achat,  ils  n'ont  guère  d'action 
sur  le  profit  dans  les  industries  extractives,  puisque  celles-ci 
n'exigent  que  l'achat  de  matières  accessoires,  telles  que  l'huile 
ou   le   combustible 

99.  Coût  de  fabrication.  —  Il  en  est  tout  autrement 
dans  les  industries  de  transformation  ou  de  fabrication.  Si 
l'on  retire  du  coût  de  production  le  prix  des  matières 
premières,  il  reste  le  coût  de  la  transformation  de  celles-ci 
en  produit  fini,  c'est  à  dire  le  coût  de  fabrication  :  salaires 
et   frais  généraux. 

Or,  le  coût  de  fabrication  est  très  différent  selon  les 
cas.  Ainsi,  en  1911,  au  Massachusetts,  sur  la  base  de 
documents  officiels,  le  coût  de  fabrication  intervenait  dans 
le    coût    de    production    total    (valeur    brute    produite)    pour 

6/10  dans   les   fonderies. 

4/10  dans   la  confection   de  vêtements. 

3/10  dans   la   fabrication   des   chaussures. 

1/10  dans   l'abattage  et   la  préparation   des   viandes. 

4/10   dans   l'ensemble  des   industries.   (') 

100.  Coût  des  matières  premières.  —  Dans  les  industries 
qui  consistent  en  une  simple  appropriation  de  la  matière 
première,  le  coût  de  fabrication  est  très  réduit  tandis  que 
le  coût  de  la  matière  première  prend,  dans  le  coût  de 
production,  une  grande  importance.  Il  s'ensuit  que  le  cours 
commercial  des  matières  premières  exercera  une  grande 
influence  sur  le  coût  de  production  et,  par  conséquent,  sur 
le  profit.  Dans  ces  industries,  il  faut  savoir  acheter  et  vendre 
au  bon  moment.  Si  l'on  prévoit  une  hausse  des  prix,  on 
augmentera  ses  approvisionnements  et,  dans   le   cas  contraire, 


(1)  Gettemy,  Statistics  of  manufactures,  26e  Rapport,  Boston,  lyi.'t.  De 
même,  dans  le  prix  total  des  produits  exportés  d'Angleterre,  le  coût  de 
fabrication  entrerait  environ  pour  la  moitié.  Board  of  Trade  d'après  CR1CK, 
Libre   échange,   Brux.,    1904. 
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on  les  réduira  au  minimum.  Les  marchés  à  terme  permettront 
à  l'industriel   de  se   prémunir  contre  les  fluctuations  de  prix. 

101.  Le  capital  de  l'industriel.  —  Il  s'agit  du  capital 
au  point  de  vue  privé  ;  c'est  la  somme  totale  engagée,  par 
l'industriel,  dans  son  entreprise.  Ainsi  transformé,  il  comprend: 

1°  Le  capital  fixe  ou  immobilisé,  ou  celui  qui  sert  à 
plusieurs  actes  de  production  :  immeubles,  machines  ;  son 
usure  est  représentée  par   l'amortissement  ; 

2°  Le  capital  circulant,  ou  celui  qui  est  consommé 
dans  chaque  acte  de  production  ;  matières  premières  ou 
accessoires,   charbon  ; 

3°  Le  fonds  de  roulement  ;  tout  le  capital  engagé  dans 
l'entreprise  n'a  pas  été  transformé  en  richesse  réelle  :  capital 
fixe  ou  circulant  ;  mais  une  partie  en  a  été  conservée  sous 
forme  de  richesse  représentative  :  de  monnaie  ;  celle-ci 
constitue  le  fonds  de  roulement  destiné  aux  paiements  à 
effectuer. 

102.  Capital  normal.  —  Le  capital  engagé  dans  une 
industrie  doit  être  exactement  proportionnel  au  chiffre 
d'affaires.  Excessif,  il  ne  peut  être  convenablement  rémunéré  ; 
alors,  il  y  a  surcapitalisation.  Insuffisant,  il  paralyse  les 
affaires   et  oblige  à  trop  recourir  au  crédit,  ce  qui  est  onéreux. 

Si  l'on  ne  veut  pas  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
payer  des  intérêts  excessifs  et  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  échéances,  il  ne  faut  donc  recourir  au  crédit  que 
dans  une  mesure  raisonnable  ;  à  cette  condition,  celui-ci  peut 
permettre  de  donner  utilement    de    l'extension    aux    affaires. 

103.  Le  crédit.    —    On  distingue  : 

1°  Le  crédit  à  long  terme  ou  foncier,  fait  en  vue  d'en- 
treprises à  longue  échéance,  portant  sur  plusieurs  années. 
Il  suppose  une  lente  circulation  du  capital  engagé,  comme 
dans  les  entreprises  industrielles,  agricoles  ou  de  construction, 
exigeant  des  achats  de  terrains  et,  par  conséquent,  des 
immobilisations  longues  et  importantes.  Ces  emprunts  se 
font  par  des  prêts  hypothécaires  individuels  ou  consentis  par 
des  banques.  Généralement,  on  rembourse  le  capital  par  des 
annuités   ajoutées   aux  intérêts  dus. 
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Si  l'industriel  est  obligé  d'emprunter  le  capital  néces- 
saire à  la  création  de  ses  installations,  il  devra  stipuler  un 
long  délai  de  remboursement,  afin  de  ne  pas  être  surpris 
par   une  demande   intempestive  de   restitution. 

2°  Le  crédit  à  court  terme  ou  commercial  est  fait  en  vue 
de  spéculations  à  brève  échéance,  se  comptant,  non  par 
années  mais  par  mois.  11  suppose  une  circulation  rapide  du 
capital,  dans  le  commerce,  par  exemple,  pour  achats  et  ventes 
de  marchandises.  Le  crédit  accordé  par  l'industriel  à  ses 
clients  est  généralement  plus  court  que  celui  qui  lui  est 
accordé  par  ses  fournisseurs,  comprenant  un  à  trois  mois 
dans  le  premier  cas  et  six  à  neuf  mois,  parfois  même  douze, 
dans   le  second. 

104.  Effets  de  commerce.  —  Le  crédit  commercial  se 
pratique  au  moyen  d'effets  de  commerce  transmissibles  par 
endossement,  tels  que  :  a)  lettres  de  change,  ou  ordres  donnés 
au  débiteur  de  payer,  dans  le  délai  fixé,  à  son  créancier  ou 
à  son  ordre  ;  b)  billets  à  ordre,  ou  promesses  du  débiteur 
de   payer,  dans   le   délai,  à  son   créancier  ou   à  son  ordre. 

Si  le  porteur  qui  a  reçu  le  billet  en  paiement  désire 
en  toucher  le  montant  avant  l'échéance,  il  le  présentera  à  un 
banquier,  qui  le  lui  payera  en  déduisant  Yescompte,  c'est  à 
dire   les   intérêts  qui   restent  à   courir. 

105.  Matières  premières.  —  La  matière  première  est  la 
matière  dans  l'état  où  l'industriel  la  reçoit  pour  l'utiliser. 
Ce  n'est  donc  pas   toujours  une  matière  brute. 

Les  matières  accessoires  sont  les  autres  matières  indis- 
pensables à  la  fabrication,  telles  que  le  charbon,  l'huile  de 
graissage,   les   clous,   etc. 

Les  approvisionnements  en  matière  première  ou  acces- 
soire doivent  exister  en  quantité  convenable.  Insuffisants,  ils 
peuvent  manquer  à  l'industriel,  par  exemple,  en  cas  de  chô- 
mage des  transports.  Exagérés,  ils  immobilisent  trop  de 
capital,  lequel  reste  improductif.  Quand  les  prix  baissent, 
on  a  intérêt  à  réduire  les  approvisionnements  au  minimum 
et,   inversement,   dans   le  cas   contraire. 
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106.  Salaires  et  traitements.  —  Au  point  de  vue  comp- 
table, il  faut  distinguer  : 

1°  Les  salaires  des  ouvriers,  ou  rémunération  variable 
de  la  masse  changeante  des  ouvriers  ordinaires  ;  le  taux  des 
salaires  influe  beaucoup  sur  le  coût  de  production  ;  la 
dépense  en   salaires   est  proportionnelle   à   la   production  ; 

2°  Les  traitements,  ou  la  rémunération  d'une  partie  res- 
treinte et  Stable  du  personnel,  dont  le  nombre  et  la  rémuné- 
ration ne  varient  pas  suivent  l'intensité  de  la  production  : 
employés,  surveillants,  ingénieurs  ;  les  traitements  rentrent 
dans   les   frais  généraux. 

107.  Recherche  du  bénéfice.  —  L'industriel  doit  tenir 
une  comptabilité  régulière,  enregistrer  méthodiquement  ses 
opérations,  afin  de  pouvoir  les  observer  et  en  constater  les 
résultats. 

Périodiquement  —  généralement  à  la  fin  de  chaque 
année  —  l'industriel  fait  un  relevé  général  de  sa  situation, 
afin  de  connaître  le  bénéfice  qu'il  a  réalisé.  Partant  de  la 
valeur  du  capital  qu'il  a  engagé  dans  l'industrie,  il  lui 
compare  celle  de  ce  même  capital  à  la  fin  de  l'année  ;  la 
différence   lui    donne   le   bénéfice    réalisé    pendant    l'exercice. 

108.  Inventaire  intra-comptable.  —  Dans  le  courant  de 
l'année,  le  capital  engagé  dans  l'entreprise  a  subi  toute 
espèce  de  transformation  :  changements  apportés  aux  ins- 
tallations, usure  et  réparations,  entrées  de  matière  première 
et  d'argent,   sorties   de   fabricats   et  dépenses   diverses. 

Si  la  comptabilité  est  bien  tenue,  toutes  ces  opérations 
auront  été  enregistrées  soigneusement  au  fur  et  à  mesure. 
L'industriel  pourra  donc,  par  ses  livres,  déterminer  la  valeur 
de  son  capital  à  la  fin  de  l'exercice  :  ce  relevé  fait  au  moyen 
de  la  comptabilité  est  l'inventaire  intra-comptable. 

109.  Inventaire  extra-comptable.  —  Mais  il  est  insuffi- 
sant, car  il  ne  tient  pas  compte  des  pertes,  des  détourne- 
ments et  il  peut  exister  des  omissions.  C'est  pourquoi  il  doit 
être  complété   par  un   inventaire    extra- comptable,    c'est-à-dire 
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un  relevé  réel  de  tout  l'actif  et  tout  le  passif  à  la  fin  de 
l'exercice.  Le  jour  fixé  pour  l'opération,  on  procède  sur  les 
lieux,  à  un  relevé  détaillé,  au  prix  de  revient,  des  immeubles, 
marchandises  en  magasin,  de  l'argent  en  caisse,  des  dettes 
et  des  créances,  en  tenant  compte,  éventuellement,  de  leur 
dépréciation. 

110.  Bilan.  —  On  compare  ensuite  les  résultats  des 
deux  inventaires,  on  régularise  les  différences  en  passant  les 
écritures  nécessaires  ;  enfin,  on  dresse  l'inventaire  définitif 
et  l'on  obtient  la  balance  définitive  d'inventaire,  c'est-à-dire 
le  bilan.   Pai   exemple  : 


Capital   engagé  dans   l'industrie       .      . 

Matériel         

Mobilier 

Amortissement  des  immobilisations 

Argent  en   caisse 

Effets   à  recevoir         

Marchandises  en   magasin       .      .      .      . 
Réserves    pour    dépréciation   des   mar- 
chandises        

Sommes   dues   par  les   acheteurs      .      . 
Sommes   dues   aux  fournisseurs        .      . 

Mauvaises  créances         

Réserves   pour  mauvaises   créances 

Bénéfice   de   l'exercice 


Actif 


25.000- 
7.000- 


2.600- 

3.400- 

24.860- 


Passif 


100.000   - 


8.200   - 


170.000- 
5.000- 


237.860- 


500   - 
90.472,  50 

5.000   - 

33.687,  50 


237.860   - 


111.  Liquidation.  —  Une  entreprise  industrielle  se  ter- 
mine par  une  liquidation  :  tout  ce  qui  appartient  à  l'entreprise 
est  vendu,  on  paye  les  dettes,  on  fait  rentrer  les  créances. 
Les   sommes  qui,   en     fin   de   compte,   restent    dans   l'actif   de 
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l'entreprise  sont  réparties  éventuellement  entre  les  co-associés 
ou,  en  cas  de  faillite  entre  les  créanciers. 

Bibliographie.  —  A.  GUIBAULT,  Traité  d'économie  industrielle 
Paris,  Guillaumin,  1877.  —  LEAUTEY  aux  mots  Bilan  et  Inventaire  dans 
le  Dictionnaire  du  Commerce  de  Raffalovich  ;  du  même.  Principes  généraux 
de  comptabilité,   Paris,  Berger,  etc. 


CHAPITRE  VIII 


La  spécialisation  de  la  production 

(Ou  division   du  travail) 


112.  Théorie  de  la  spécialisation.  —  Ce  fait  social  im- 
portant a  attiré  l'attention  depuis  l'antiquité.  Socrate,  Beccaria. 
Ferguson,  l'ont  signalé.  Ad.  Smith  le  décrit  et  lui  donne  le 
nom  de  division  du  travail.  Wakefield  et  Stuart  Mill  insistent 
sur  la  coopération  complexe  qui  l'accompagne.  Les  biologistes 
et  les  sociologues  l'étudient  sous  l'appellation  de  spécia- 
lisation, reprise  enfin   par  la  science  économique. 

§  1.  -  COOPÉRATION  COMPLEXE  ET  SPÉCIALISATION 

113.  Coopération  sans  spécialisation.  —  La  coopération 
simple  consiste  dans  le  concours  quantitatif  de  plusieurs 
agents  identiques,  pour  l'accomplissement  d'un  acte  pro- 
ductif dépassant  les  forces  d'un  seul  ;  par  exemple,  plusieurs 
personnes  unissent  leurs  efforts  pour  faire  la  chaîne,  soulever 
un  fardeau,  tirer  un  câble.  Ce  n'est  qu'un  concours  quanti- 
tatif et  non  qualitatif,  de  forces  identiques  :  une  simple 
réunion  d'agents  productifs  homogènes  et  interchangeables. 
En  cela,  la  coopération  simple  se  distingue  essentiellement 
de  la  coopération  complexe. 

114.  Coopération  avec  spécialisation.  —  Celle-ci  a  des 
effets  bien  plus  importants,  et  au  point  de  vue  productif, 
et  au  point  de  vue  moral.  Il  y  a  coopération  complexe  et 
spécialisation  quand  l'acte  productif  total  s'accomplit  par  des 
opérations  différentes,  exécutées  par  des  agents  différents,  de 
telle  sorte  que  chaque  opération  soit  confiée  à  l'agent  qui 
lui  convient  le  mieux.  Alors,  il  y  a,  comme  disent  les  socio- 
logues, différenciation  des  organes  et  spécialisation  des  fonctions. 
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§  2.  —  PRINCIPALES  ESPÈCES  DE  SPÉCIALISATION 

115.  Organisme  social.  —  1°  Spécialisation  sociale  de  la 
production.  —  C'-:st  ceile  qui  se  pratique  dans  les  limites 
d'un  organisme  social,  c'est  à  dire,  assez  étendues  pour  ren- 
fermer toutes  les  activités  économiques  différentes  agricoles, 
industrielles  ou  commerciales,  nécessaires  à  la  satisfaction  des 
divers  besoins  des  membres  de  la  société.  Tel  est  le  con- 
cept théorique.  Rigoureusement  parlant,  il  n'existe  point  de 
société  produisant  toutes  les  utilités  qu'elle  consomme,  point 
d'économie  fermée  se  suffisant  tout  à  fait  à  elle-même.  Mais 
les  sociétés  réelles  s'en  rapprochent  plus  ou  moins,  les  grandes 
nations  davantage,  les  petites  à  un  moindre  degré,  parce  que  les 
premières  peuvent  plus  facilement  se  suffire  que  les  secondes  ; 
par  exemple,   les    Etats-Unis   comparés  à  la  Belgique. 

116.  Évolution  de  l'organisme  social.  —  Les  organismes 
économiques  dominent  les  sociétés  politiques,  dont  les  limites 
tendent  à  coïncider  avec  ies  leurs.  Avec  l'évolution  histo- 
rique,  ces   limites  s'élargissent  de   plus  en   plus. 


Evolution 

Economique 

Politique 

ECONOMIE    COM- 
MUNAUTAIRE 

Commencement 
du  moyen-âge 

Groupes   de   familles  se  suffi- 
sant   à    eux-mêmes,    vivant    en 
communauté,  sans  spécialisation 
professionnelle  ni  échange  com- 
mercial. 

Point  de  groupe- 
ment politique  com- 
pact. 

ECONOMIE 
PROVINCIALE 

Fin   du   moyen-âge 

Spécialisation  et  échange  dans 
les  limites  d'une  province,  com- 
prenant des  campagnes  agricoles 
avec  une  ville,  centre  industriel, 
commercial   et  politique,  distant 
de   la   périphérie   d'une  journée 
de   marche   environ. 

Principautés ,  du- 
chés, comtés,  etc. 

Puissance  politique 
des  villes. 

ECONOMIE 
NATIONALE 

Epoque   moderne 

Spécialisation  et    échange    se 
développent  entre  les  provinces, 
préparant  la 

Formation  des  na- 
tionalités modernes. 
Centralisation  monar- 
chique. 

ECONOMIE 
FEDERALE  ET 
MONDIALE 

Epoque   contempo- 
raine. 

Spécialisation  et  échange  élar- 
gissent  encore  leurs  limites.  Le 
commerce  international  se  déve- 
loppe. 

Formation  de  gran- 
des fédérations  (Etats- 
Unis)  et  grands  em- 
pires (Russie).  Con- 
ventions et  institutions 
internationales. 
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117.  Dans  une  fabrique.  —  2°  La  spécialisation  indus- 
trielle est  celle  qui  se  pratique  dans  les  limites  d'un  établis- 
sement industriel.  Ad.  Smith  l'étudié  dans  l'industrie  à  la 
main   et   lui   donne   le   nom   de  division   du   travail. 

118.  Entre  nations.  —  3°  La  spécialisation  est  nationale 
ou  internationale,  selon  quelle  a  lieu  dans  les  limites  d'une 
nation  ou  entre  plusieurs.  La  spécialisation  internationale 
entraîne  le  commerce  international  et  est  favorisée  par  le 
libre-échange. 

119.  Selon    les    facteurs    de    la    production.   —    4°  La 

spécialisation  du  travail  et  celle  des  machines,  selon  qu'il 
s'agit  de  l'ouvrier  ou  de  la  machine.  Celle-ci  se  spécialise 
comme  l'ouvrier,  même  davantage.  D'où  l'inexactitude  de 
l'expression  division  du  travail,  plus  acceptable  au  temps 
de  Smith,  époque  de  /HûrtU-facture,  qu'à  notre  époque  de 
machino-iacture,  employant  quantité  de  machines  spéciales 
diverses. 

120.  Formation  des  professions.  —  5°  La  spécialisation 
professionnelle  est  la  spécialisation  du  travail,  quand  elle 
conduit  à  la  formation  de  professions  distinctes.  L'agriculture 
avec  ses  travaux  qui  varient  suivant  les  saisons,  ne  permet 
pas  une  aussi  grande  spécialisation  professionnelle  que  l'in- 
dustrie. 

§  5.  COMMENT  LA  SPÉCIALISATION  FAVORISE  LA  PRODUCTION. 

Quand  il  y  a  coopération  complexe  et  spécialisation 
de  la  production,  chaque  opération  particulière  est  confiée 
à   l'agent  productif   le   plus   apte   à   l'exécuter. 

Ceci   se   réalise  de   deux  manières  : 

121.  A  chaque  agent  un  travail  approprié.  —  1°  Par 
un   choix  convenable  des   agents  et  des   actes   productifs. 

On  distribue  les  diverses  espèces  d'opérations  aux 
ouvriers  en  tenant  compte  des  aptitudes  spéciales  de  chacun  ; 
on  confie  à  la  machine  la  partie  de  l'acte  productif  qui  exige 
un   effort  ou   une   précision    dépassant   la   force    ou     l'adresse 
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de  l'ouvrier  ;  on  attribue  aux  diverses  régions,  les  genres  de 
production  qui  conviennent  le  mieux  à  leurs  aptitudes 
naturelles.  Ainsi,  la  machine  fournit  la  force  et  assure  la 
précision  nécessaires  au  fonctionnement  des  marteaux  pilons, 
des  métiers,  tondeuses,  raboteuses,  ou  aléseuses  mécaniques, 
et  certaines  terres  conviennent  à  certaines  productions 
minières  ou   agricoles,   qui   ne  conviendraient  pas  à  d'autres. 

2°  Par  l'adaptation  réciproque  de  l'agent  et  de  l'acte 
productif. 

Cette  adaptation  est  une  transformation  qui  les  fait  se 
convenir  davantage  l'un  à  l'autre  ;  ou  c'est  l'un,  ou  c  est 
l'autre  qui  s'adapte. 

122.  Le  morcellement  du  travail.  —  A.  Adaptation  de 
l'acte  à  l'agent  productif.  Le  cas  le  plus  remarquable  est  celui 
du  morcellement  de  la  production  nécessité  par  l'emploi  des 
machines.  Contrairement  à  l'ouvrier,  qui  peut  facilement 
accomplir  des  mouvements  divers  et  compliqués,  la  même 
machine  ne  peut  exécuter  qu'un  nombre  très  restreint  de 
mouvements  différents.  C'est  pourquoi  l'on  est  obligé  de 
morceler  l'acte  productif  en  un  grand  nombre  d'opérations 
très  simples  afin  de  l'adapter  à  la  fabrication  mécanique.  Il 
s'ensuit  que  celle-ci  présente  une  spécialisation  industrielle 
bien  plus  grande  que  la  fabrication  à  la  main.  Tandis  que 
la  confection  des  chaussures  à  la  main  ne  comprend  que 
trois  mains-d'œuvre  différentes,  la  fabrication  mécanique  en 
exige  une  quarantaine  et  davantage. 

123.  Supériorité  des  spécialistes.  —  B.  Adaptation  de 
l'agent  à  l'acte  productif.  Elle  s'entend  surtout  du  travail  de 
l'homme  :  c'est  l'adaptation  de  celui-ci  à  ses  occupations 
spéciales.  Elle  est  involontaire  quand  elle  résulte  du  fait  même 
de  l'exécution  d'un  travail  toujours  pareil.  Elle  est  volontaire 
quand  elle  résulte  de  Y  apprentissage  ou  de  l'enseignement 
professionnel,  qui  permet  d'abréger  l'apprentissage.  L'ensei- 
gnement professionnel  n'est  qu'une  adaptation  volontaire  et 
systématique  du  travail  à  une  production  déterminée  spéciale. 
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§  4.  LIMITES  DE  LA  SPÉCIALISATION 

124.  Spécialisation  et  débouché.  —  1°  Limites  externes. 
Elles  sont  déterminées  par  le  pouvoir  de  consommation  de 
l'organisme  social,  c'est-à-dire  par  l'étendue  du  débouché. 
Supposons  que  trois  industriels,  qui  fabriquent  chacun  les 
trois  espèces  de  tissus  demandés,  suffisent  à  lui  fournir  les 
quantités  réclamées  par  la  consommation.  En  se  spécialisant 
chacun  dans  la  fabrication  d'une  seule  espèce,  ils  pourraient 
accroître  leur  production.  Néanmoins,  dans  notre  hypothèse, 
ils  n'ont  aucun  intérêt  à  le  faire,  puisque  le  marché  dont 
ils  disposent  ne  peut  absorber  davantage.  Dans  ce  cas,  la 
spécialisation  a  atteint  ses  limites  externes.  Ainsi  donc,  dans 
tout  organisme  social  ou  pour  un  marché  donné,  la  spécia- 
lisation de  la  production  de  chaque  espèce  de  bien  est 
limitée  par  la  quantité  que  cet  organisme  ou  ce  marché 
peut  en  absorber.  C'est  pourquoi  l'extension  du  débouché 
est  indispensable  au  progrès  de  la  grande  industrie  spécia- 
lisée,  obligée  de   fabriquer  en   masse   le  même  produit. 

2°  Limites  internes.  Ce  sont  les  effets  pernicieux  qu'une 
spécialisation  poussée  très  loin  peut  engendrer  dans  le  facteur 
productif,  travail,  c'est-à-dire  les  inconvénients  résultant 
d'une   spécialisation  professionnelle  très  développée.  Ce  sont  : 

125.  Souci  des  intérêts  généraux.  —  A.  La  rupture  de 
la  coopération.  Celle-ci  est  indispensable  pour  que  les  diverses 
tâches  spéciales  concourent  efficacement  à  la  tâche  commune. 
Dans  l'usine,  l'ouvrier,  tout  en  accomplissant  sa  besogne 
particulière,  doit  se  préoccuper  aussi  de  celle  des  autres 
spécialistes,  ne  pas  perdre  de  vue,  afin  de  faciliter  leur 
tâche,  l'objet  complet  qu'il  s'agit  d'obtenir  ;  il  ne  doit  pas 
non  plus  se  désintéresser  de  la  prospérité  de  l'usine,  par 
exemple,  en  abîmant  l'outillage  ou  en  faisant  trop  de  déchets. 
De  même,  dans  l'ensemble  de  la  société,  on  ne  doit  pas 
voir  exclusivement  son  avantage  professionnel,  mais  se 
préoccuper  aussi  de  l'intérêt  général.  Jadis,  les  Flamands, 
en  se  désintéressant  de  l'ensablement  du  Zwijn,  compromirent 
la  prospérité   de   Bruges  et  de   tous   les   Pays-Bas.   Sans  souci 
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du  bien  général,  comment  concilier  les  intérêts  contradictoires 
des  industriels,  réclamant  des  droits  d'entrée  sur  les  fabri- 
cats,  des  agriculteurs,  réclamant  des  droits  sur  les  blés  ou 
les  viandes  et  des  commerçants,  qui  les  rejettent  tous  !  Or, 
un  danger  de  la  spécialisation  professionnelle  est  de  distraire 
l'individu  des  intérêts  généraux  en  concentrant  trop  forte- 
ment son  attention  sur  le  but  particulier  de  sa  spécialité, 
au  point  de  nuire  parfois  à  la  production  générale  en  com- 
promettant la  coopération,  qui   est   pourtant  indispensable. 

126.  Maladies  professionnelles.  —  B.  La  diminution  de 
la  productivité  du  travail.  Elle  peut  résulter  à  la  longue  de 
l'exercice  continuel  d'une  occupation  toujours  la  même,  sous 
la  forme,  soit  d'un  épuisement  général,  soit  de  maladies 
professionnelles,  telles  que  le  vertige  des  tisserands  dirigeant 
plusieurs  métiers,  le  saturnisme  des  peintres,  la  nécrose 
phosphorée  des  allumettiers,  la  carie  du  tibia  des  tourneurs 
de  nacre,  la  tuberculose  des  ouvriers  travaillant  dans  la 
poussière,   la  neurasthénie   des   intellectuels. 

127.  Spécialisation  et  longues  journées.  —  Ces  incon- 
vénients proviennent  moins  de  la  spécialité  des  occupations 
que  de  leur  durée  excessive  ;  aussi  la  réduction  des  longues 
journées  de  travail  apparait-elie  comme  indispensable  à  une 
spécialisation  croissante.  Peut-être,  dans  l'avenir,  recourra-t-on 
davantage  à  la  variation  des  occupations,  par  1  organisation 
de  roulements  parmi  les  ouvriers  ou  la  combinaison  des 
travaux  manuels  et   intellectuels. 

128.  Impopularité  des  machines.  —  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  confondre  les  inconvénients  de  la  spécialisation 
professionnelle  avec  ceux,  bien  moins  graves,  que  peuvent 
présenter  les  machines  et  que  rachètent  d'ailleurs  des  avan- 
tages inappréciables.  Ce  qui  a  surtout  rendu  la  machine 
impopulaire,  ce  sont  les  déplacements  de  travail  occasionnés 
par  les  perfectionnements  techniques  au  moment  où  ceux-ci 
s'introduisent  ;  par  exemple,  des  ouvriers  âgés,  ne  pouvant 
s'y   adapter,   sont  remplacés   par  de   plus  jeunes. 
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129.  Avantages  des  machines.  —  En  réalité,  les  machines 
ont  tellement  accru  les  forces  productives  et  le  bien-être 
de  l'humanité,  qu'on  ne  pourrait  s'en  passer  sans  redes- 
cendre dans  la  barbarie.  Si  nous  étions  réduits,  pour  la 
production,  à  nos  mains,  à  nos  ongles  et  à  nos  dents,  que 
pourrions  nous  bien  produire  !  D'ailleurs,  la  machine  procure 
de  grands  avantages  à  l'ouvrier  lui-même,  considéré  non 
seulement  comme  consommateur  mais  comme  producteur. 
D'abord,  elle  a  rendu  inutile  le  long  apprentissage  qu'exi- 
geait autrefois  le  travail  à  la  main  ;  jadis,  en  Angleterre, 
on  imposait  au  tisserand  à  la  main,  sept  années  d'appren- 
tissage ;  de  nos  jours,  avec  le  tissage  mécanique,  quinze 
jours  suffisent,  moins  encore  dans  la  fabrication  des 
chaussures.  Par  le  fait  même,  la  machine  a  rendu  plus 
aisés  les  changements  de  profession  :  en  peu  de  temps,  un 
tisserand  deviendra  cordonnier,  un  armurier  façonnera  aussi 
bien  des  pièces  de  bicyclettes  ou  d'automobiles.  La  machine 
a  rendu  plus  faciles  les  besognes  qui  exigent  une  grande 
précision  (fabrication  de  pièces  interchangeables  ou  de 
tissus)  moins  pénibles,  celles  qui  exigent  un  grand  effort  ; 
le  tissage  des  draps  lourds  est  devenu  accessible  à  des 
femmes,  les  tondeurs  de  drap  n'ont  plus  besoin  de  la 
force  et  de  l'adresse  qui  réservaient  jadis  cette  occupation  à 
une  élite  ouvrière.  La  machine  a  rendu  possible  des  travaux 
qu'on  n'aurait  osé  entreprendre  autrefois,  tels  que  le  trans- 
port, au  moyen  d'un  élévateur,  d'un  navire  d'un  bief  dans 
un  autre,  le  percement  des  isthmes.  Enfin,  quand  on 
observe  la  transformation  de  la  fabrication  à  la  main  en 
fabrication  mécanique,  on  constate  en  même  temps  que  le 
travail   devient  moins   malsain. 

130.  La  machine  émancipatrice.  —  Bref,  la  machine 
apparaît  comme  l'émancipatrice  du  peuple,  en  ce  sens  qu'elle 
substitue  de  plus  en  plus  au  travailleur  grossier,  peu 
instruit  et  peu  raffiné,  ne  possédant  que  des  aptitudes 
productives  physiques  (force  ou  adresse)  un  dirigeur  de 
machine,  intelligent,  instruit,  attentif,  à  haute  productivité 
et   à   haut    salaire.    La    diffusion   du   bien-être,  qui    caractérise 
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notre  époque,  se  limitait,  dans  l'antiquité,  à  une  minorité 
d'hommes  libres,  au  prix  du  dur  labeur  d'une  multitude 
d'esclaves  ;   nos   machines    perfectionnées   les   ont  remplacés. 


§  5.  —  INTERDEPENDANCE,  LIBERTE  ET  SOLIDARITE 

131.  Interdépendance  croissante.  —  La  dépendance 
réciproque  des  diverses  parties  de  l'ensemble  productif 
découle  de  la  spécialisation,  qu'il  s'agisse  de  tout  l'orga- 
nisme social  ou  d'un  groupe  productif  particulier,  tel  qu'une 
usine.  Avec  les  progrès  de  la  spécialisation,  augmente 
Y  interdépendance  des  membres  de  la  société.  La  famille  du 
sauvage  se  suffit  à  elle-même.  Séparée  des  autres  familles 
et  transportée  ailleurs,  elle  continue  sans  peine  à  subsister. 
L'homme  civilisé,  au  contraire,  ne  peut  vivre  complètement 
séparé  du  milieu  social  civilisé.  Voilà,  pour  la  spécialisation 
sociale.  De  même,  dans  les  limites  d'une  industrie,  l'inter- 
dépendance s'est  accrue  avec  la  spécialisation  :  le  petit 
artisan  d'autrefois,  produisant  lui-même  avec  sa  famille, 
était  plus  indépendant,  dans  son  petit  atelier,  que  les  divers 
ouvriers  d'une  usine  moderne,  qui  ne  peuvent  plus  rien 
produire   sans   le  secours   les   uns   des   autres. 

132.  La  liberté.  —  La  liberté  de  l'homme  civilisé  est 
donc  bien  différente  de  Y  indépendance  du  sauvage  ou  du 
vagabond.  A  ses  yeux,  la  liberté  consiste  dans  la  sécurité 
de   l'existence  et   le  respect  de   la  dignité   humaine. 

1°  La  sécurité  de  l'existence.  —  Primum  vivère,  vivre 
d'abord,  c'est  à  dire,  avoir  la  santé  par  l'hygiène  individuelle  et 
sociale,  par  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  indispensables 
au  maintien  d'une  existence  suffisante,  obtenir  un  travail 
raisonnable  pour  une  rémunération  convenable.  Et  cette 
existence  doit  être  assurée  non  seulement  dans  le  présent 
—  période  productive  —  mais  aussi  dans  l'avenir  —  période 
improductive  de  la  vieillesse  —  par  l'épargne  ou  l'assurance 
contre   tous   les   risques   qui   nous   menacent. 
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2°  Le  respect  de  la  dignité  humaine.  —  La  vie  assurée  de 
l'esclave  ou  du  laquais  ne  suffit  pas  pour  constituer  la 
liberté  ;  il  faut,  de  plus,  un  élément  moral  :  considération, 
traitement  équitable,  garanties  contre  l'arbitraire,  une  certaine 
participation  à  l'établissement  des  lois  et  des  règles,  toujours 
plus  nombreuses,  qui  régissent  l'homme  et  le  citoyen  avec 
le   progrès   même  de   la  civilisation. 

133.  La  solidarité.  —  La  spécialisation,  en  rendant 
les  hommes  dépendants  les  uns  des  autres,  les  rend  aussi 
solidaires,  c'est  à  dire  que  le  bien-être  ou  le  malheur  des 
uns  entraîne  aussi  celui  des  autres.  De  cette  solidarité  de 
fait  découle  le  précepte  de  la  solidarité  morale,  qu'on  pour- 
rait formuler  ainsi  :  agis  sans  jamais  oublier  que  le  bien 
ou  le  mal  que  tu  fais  se  répercute  de  proche  en  proche 
dans  le  milieu  social  qui  t'environne  et,  par  conséquent, 
sur  toi   et   les   tiens  ou   leurs   descendants. 

11  faut  donc  conserver  et  entretenir  avec  soin  le 
sentiment  de  la  solidarité  humaine,  c'est  à  dire,  en  un  mot 
plus  vivant,  la  fraternité. 

134.  La  morale  sociale.  —  Voilà  où  la  spécialisation 
sociale  nous  conduit  par  la  voie  d'une  déduction  rigoureuse. 
Le  bien  général  apparaît  ainsi  au  sociologue  comme  le 
fondement  de  la  morale  sociale.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
connaître  les  raisons  du  bien  pour  s'y  conformer  ;  il  faut, 
de  plus,  une  sanction,  qui  crée  des  mobiles  capables  de 
déterminer  l'individu  à  sacrifier  son  intérêt  particulier  à 
celui  de  la  collectivité.  Cette  sanction  ne  peut  être  que 
diverse  et  variable,  suivant  les  personnes,  leur  âge,  leur 
milieu  ;  ce  seront,  non  seulement  la  crainte  des  peines 
prévues  par  la  loi,  mais  d'autres  mobiles  fort  différents, 
depuis  les  plus  élevés,  tels  que  l'attrait  désintéressé  du 
bien  et  du  beau,  l'affection,  le  sentiment  de  l'honneur, 
jusqu'aux  plus  ordinaires,  tels  que  le  désir  de  la  popularité, 
la  crainte   de   l'opinion,  la   peur  d'un   châtiment  quelconque. 
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CHAPITRE  IX 


Les  unions  professionnelles 


§   I.  CHANGEMENT  DE  DOCTRINE 

136.  Libéralisme  optimiste.  —  Les  économistes  français 
du  XVIIIe  siècle,  constatant  que  les  institutions  surannées 
oie  leur  époque,  les  règlements  industriels  et  les  droits 
fiscaux  empêchaient  l'essor  économique,  ne  se  contentèrent 
pas  de  réclamer  leur  transformation  ;  ils  conclurent,  en 
généralisant,  que  toutes  les  restrictions  à  la  liberté  de 
production   et  d'échange   étaient   nuisibles. 

D'ailleurs,  croyaient-ils,  elles  allaient  à  l'encontre  de 
l'ordre  naturel.  Les  hommes  naissent  bons,  égaux  et  libres, 
pensait   Rousseau,   la  société  seule  les   empêche  de  le  rester. 

137.  Individualisme  pratique.  —  Partageant  cette  concep- 
tion optimiste  de  la  nature,  les  physiocrates  pensèrent  qu'il 
suffisait  de  supprimer  les  institutions  surannées  du  temps 
pour  rétablir  aussitôt  le  bien-être  et  le  bonheur  de  tous. 
Laissez  faire,  laissez  passer,  contentez-vous  d'assurer  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens,  à  cela  devait  se  borner, 
dans   le   domaine  économique,   le  rôle   du   législateur. 

En  conséquence,  non  seulement  on  établit  la  liberté 
des  échanges,  mais  on  supprima  les  règlements  des  corpo- 
rations et  du  gouvernement,  on  interdit  sévèrement  toute  espèce 
d'association  professionnelle  et  toute  entente  entre  vendeurs  ou 
entre  acheteurs  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  des  marchandises. 

Abus  de  l'individualisme  et    réaction.  Les    physio- 

crates   avaient    présenté    leur    système    comme    une    solution 
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universelle,  absolue  et  définitive  ;  mais  l'expérience  en 
démontra  bientôt  le  caractère  illusoire.  S'il  parut  évident 
que  la  nature  a  le  plus  grand  souci  des  intérêts  de  l'espèce, 
il  devint  tout  aussi  manifeste  qu'elle  reste  indifférente  au 
bonheur  ou  au  malheur  des  individus  ;  l'observation  prouvait 
aussi  que,  dans  l'organisation  sociale,  tout  est  relatif  et 
changeant  ;  enfin,  l'expérience  même  de  la  libre  concurrence 
individuelle  en  fit  apparaître  de  plus  en  plus  douloureu- 
sement les  inconvénients,  si  bien  que,  dès  le  XIXe  siècle, 
les  ouvriers  et  les  industriels  s'efforcèrent  de  la  limiter  de 
nouveau  par  l'association,  tandis  que  les  gouvernements 
devaient  intervenir  pour  en  réprimer  les  abus,  redevenant 
ainsi   "  interventionnistes  „. 

138.  Manschestériens.  —  Cependant,  des  "  économistes  „ 
tels  que  Bastiat  et  Cobden,  continuèrent  au  XIXe  siècle  la 
tradition  libertaire  des  physiocrates,  l'exagérant  même,  en 
adoptant  la  lettre  et  les  conclusions  plutôt  que  s'inspirant 
de  sa  méthode  et  de  son  esprit.  Telle  fut  l'origine  de 
l'école,  dite  orthodoxe  ou  manchestérienne,  qui  groupa  autour 
d'elle  les  riches  bourgeois  qui,  économiquement  les  plus 
forts,   profitaient  surtout  du   régime  individualiste. 

139.  Socialisme  révolutionnaire.  —  D'autres  exagérèrent 
en  sens  inverse  :  Ferdinand  Lassalle,  Karl  Marx,  etc.  Faisant 
une  critique  sévère  du  régime  individualiste,  qu'ils  qualifiaient 
de  "  capitaliste  „,  ils  réclamèrent,  en  faveur  des  salariés,  une 
plus  égale  répartition  des  richesses,  par  la  lutte  des  classes 
la  "  socialisation  „  ou  appropriation  collective  des  instru- 
ments de  production  —  sol  et  capital  —  annonçant  sa 
réalisation   prochaine   par  une  révolution  sociale. 

140.  Evolutionnisme.  —  Entre  ces  deux  extrêmes,  se 
placent  les  socialistes  collectivistes  évolutionnistes  tels  que 
Bernstein  en  Allemagne,  Sidney  Webb  et  les  "  fabiens  „  en 
Angleterre  ;  les  collectivistes  agraires  qui,  suivant  Henri 
Georges,  demandent  seulement  la  socialisation  de  la  terre  ; 
enfin,     les    interventionnistes     ou   les    socialistes   de   la   chaire 
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comprenant  surtout  des  professeurs  d'université  de  tous  pays 
partisans  de  l'intervention  du  législateur  dans  l'intérêt 
général,  notamment  pour  la  protection  des  travailleurs,  tels 
que  Wagner,  Schmoller,  de  Laveleye,  Mahaim.  La  législation 
internationale  du  travail  est  due  à  l'initiative  de  ces  inter- 
ventionnistes, qui  réussirent  là  où  l'empereur  d'Allemagne 
avait  échoué  quelques   années   auparavant. 


Suivant  une  évolution  graduelle,  imperceptible  pour 
l'observateur  superficiel,  la  situation  légale  de  l'ouvrier  s'est 
complètement  transformée  pendant  le  XIXe  siècle.  L'État, 
qui  d'abord  n'admettait  d'autre  intérêt  commun  que  le  sien 
a  reconnu  de  nouveau  l'existence  légale  des  associations 
professionnelles. 

Au  commencement  du  XIXe  siècle,  le  peuple  éprou- 
vait une  telle  répugnance  pour  le  travail  de  l'usine,  qu'il 
ne  s'y  résignait  que  par  nécessité,  de  sorte  que  les  ouvriers 
de  fabrique  se  recrutaient  surtout  parmi  les  indigents,  les 
déclassés  et  les  vagabonds.  Aussi  étaient-ils  considérés 
comme  des  êtres  inférieurs  :  des  économistes  anglais  décla- 
raient même  que  leur  pauvreté  était  nécessaire  pour  les 
décider  au  travail  !  En  conséquence,  l'ouvrier  était  traité 
comme  un  être  inférieur  qu'il  fallait  maintenir  sous  la 
domination  du  patron  et  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Ainsi,  la  coalition  en  vue  de  modifier  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  était  plus  sévèrement  punie  dans  le  chef  des 
ouvriers  que  dans  celui  des  patrons  ;  en  cas  de  contestation 
entre  un  ouvrier  et  un  patron,  celui-ci  était  cru  sur  parole  ; 
chaque  ouvrier  devait  posséder  un  livret  d'identité  visé  par 
l'administration,  indiquant  où  il  travaillait,  d'où  il  venait, 
pourquoi  il  quittait  un  patron  et,  dans  ce  cas,  où  il  se  ren- 
dait, le  tout,  sous  peine  d'être  considéré  comme  vagabond  ; 
si  son  patron  lui  avait  fait  des  avances  sur  son  salaire,  il 
ne  pouvait  s'engager  ailleurs  :  il  lui  devait  son  travail,  à 
peu  près  comme  un  esclave  pour  dettes  de  l'antiquité  ! 
L'ouvrier  d'aujourd'hui,     bien    supérieur   à  celui     d'autrefois, 
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est  émancipé,  non  seulement  considéré  par  le  législateur 
comme  l'égal  du  patron,  mais  protégé  contre  les  abus  pos- 
sibles.  On  voit  que   la   transformation   est  considérable  ! 

§  2.  LA  CONCURRENCE  SUR  LE  MARCHÉ  DU  TRAVAIL 

141.  La  concurrence.  —  La  concurrence  est  la  situa- 
tion réciproque  des  personnes  qui  recherchent,  aux  dépens 
l'une  de   l'autre,   les   mêmes   avantages. 

Il  y  a  concurrence  entre  le  patron  et  l'ouvrier  en  ce 
sens  qu'ils  recherchent,  aux  dépens  l'un  de  l'autre,  la 
plus  grande  part  dans  le  résultat  de  la  production.  Mais  la 
concurrence  ne  peut  exercer  —  par  l'émulation  —  une 
action  favorable,  qu'à  la  condition  que  les  personnes  entre 
lesquelles  elle  existe,  soient  de  force  à  peu  près  égale. 
Sinon,  elle  conduit  à  l'écrasement  du  faible  par  le  fort,  au 
découragement  sans  espoir  de  l'un  et  à  l'arbitraire  effréné 
de   l'autre. 

142.  Concurrence   entre   ouvriers  et  entre   patrons.  — 

Sur  le  marché  du  travail,  il  y  a  concurrence  entre  les 
ouvriers,  en  ce  sens  qu'ils  rivalisent  entre  eux  pour  obtenir 
une  occupation  ;  et  il  y  a  concurrence  entre  les  patrons,  en 
ce  sens   qu'ils  rivalisent  pour  obtenir  des  ouvriers. 

Toutefois,  la  concurrence  entre  les  patrons  est  bien 
moindre  qu'entre  les  ouviers.  Souvent,  elle  est  nulle,  le 
patron  étant  le  seul  demandeur  de  main-d'œuvre  en  face 
de  la  population  ouvrière  de  son  endroit  ;  et,  quand  il  y  a 
plusieurs  patrons,  ceux-ci,  beaucoup  moins  nombreux  que 
les  ouvriers,  s'entendent  plus  facilement  entre  eux  sur  les 
conditions  de  travail.  "  Les  patrons,  déclarait  même  Ad., 
Smith,  L.  I.  Ch.  8,  forment  toujours  et  partout  une  sorte 
d'entente,  tacite,  mais  constante  et  uniforme,  dans  le  but 
de  ne  pas  élever  les  salaires  au  dessus  du  taux  existant... 
et  même  ils  s'entendent  parfois  spécialement  pour  abaisser 
les  salaires  en  dessous  de  ce  taux.  „  Ce  monopole  plus  ou 
moins  étroit  des  demandeurs,  en  paralysant  l'action  normale 
de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le  marché  du  travail,  exerce 
une  action    déprimante  sur   les   salaires. 
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143.  Protection  des  faibles.  —  C'est  pourquoi  il  exista 
de  tout  temps  des  lois  pour  protéger  les  faibles  et  remédier 
aux  inconvénients  de  la  concurrence,  aux  conditions  impar- 
faites de  l'offre  et  de  la  demande,  en  brisant  les  monopoles 
nuisibles  au  bien  général.  C'est  pourquoi  aussi  les  ouvriers 
ont  cherché,  dans  l'association,  le  moyen  de  remédier  à 
leur  faiblesse  dans  leur  concurrence  avec  les  patrons  sur 
le  marché   du   travail. 

144.  Inégalité  entre  patron  et  ouvrier  isolé.  —  Isolés, 
ouvriers  et  patrons  ne  sont  pas  égaux  dans  la  discussion 
du  contrat  de  travail.  Les  uns,  très  nombreux,  se  font  une 
vive  concurrence  ;  n'ayant  d'autre  revenu  que  leur  travail, 
la  nécessité  les  presse  de  trouver  un  emploi  ;  pauvres,  ils 
ne  peuvent  attendre  longtemps  ;  les  autres,  au  contraire, 
moins  nombreux  —  quand  ils  le  sont  —  ne  se  font  pas  entre 
eux  une  concurrence  aussi  vive  ;  ils  ont  généralement  d'autres 
ressources  que  leur  industrie;  plus  riches  que  les  ouvriers, 
ils  peuvent  attendre  plus  longtemps.  Aussi  la  liberté  du 
contrat  de  travail  n'est-elle  généralement,  pour  des  ouvriers 
isolés,  qu'une  vaine  fiction  juridique.  Elle  ne  peut  devenir 
une  réalité  que  par   l'association. 

Dès  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  le  compagnonnage  des 
chapeliers  de  Bruxelles,  poursuivi  pour  infraction  au  décret 
Le  Chapelier,  répondait  :  "  la  loi  se  fait  un  devoir  de  défendre 
la  libre  concurrence  individuelle  sous  prétexte  que  l'homme 
est  libre  et  qu'il  peut  refuser  ou  accorder  ses  services  selon 
son  bon  plaisir.  Mais,  en  réalité,  la  concurrence  dans  l'offre 
du  travail  n'est  rien  moins  que  libre  entre  ceux  qui  travail- 
lent et  ceux  qui  font  travailler.  Tandis  que  l'employeur  pos- 
sède des  ressources  pour  attendre  l'ouvrier  qui  veut  accepter 
ses  conditions,  l'employé,  pressé  par  la  faim,  ne  peut 
patienter.  Il  faut  donc,  faible,  seul,  qu'il  s'unisse  et  qu'il 
soit   fort  par   le   concours   de   tous.  „    (') 


(1)   DES   MAREZ,    Compagnonnage  des  chapeliers   bruxellois,   p.    79. 
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§  3.    LE  RÉGIME  SYNDICAL 

145.  Organes  du  régime  syndical.  —  Le  syndicalisme 
est  l'organisation  des  ouvriers  en  associations  ayant  pour  but 
un  accroissement  de  leur  bien-être  et,  en  particulier,  l'amé- 
lioration  des   conditions   auxquelles   ils   louent   leur   travail. 

Ces   associations   ont  deux   fonctions   principales  : 

1°  L'assistance  mutuelle  contre  le  chômage,  la  maladie, 
les   accidents,   etc. 

2°  La  lutte  pour  de  meilleures  conditions  de  travail. 
Cette    dernière    fonction    est    essentielle   au   syndicat  ouvrier. 

L'organisation  des  ouvriers  implique  aussi  celle  des 
patrons  et  toutes  deux  aboutissent  à  des  conventions  et  à 
des  institutions  communes. 

L'organisation  syndicale  serait  incomplète  si  elle  se 
bornait  à  grouper  séparément  les  patrons  et  les  ouvriers  en 
deux  armées  ennemies.  Elle  rendrait  bien  les  conflits  plus 
rares  en  faisant  redouter  davantage  leurs  conséquences  :  pùX 
parando  bellum  ;  mais  elle  les  rendrait  aussi  plus  longs  et 
plus  meurtriers.  Il  faut  un  couronnement  à  l'édifice  syndical, 
c'est  à  dire  des  conventions  entre  les  deux  groupes  et  des 
institutions   communes. 

146.  Accords  collectifs.  —  Ces  conventions  sont  des 
accords  collectifs  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  organisés 
d'une  industrie,  négociés  et  signés,  au  nom  de  tous,  par  les 
délégués  des  patrons  et  des  ouvriers,  régulièrement  choisis 
par  les   associations. 

Ces  ententes  se  concluent,  soit  entre  groupes  nationaux, 
soit  entre  groupes  locaux,  soit  encore  entre  un  patron  et  un 
groupe  local  d'ouvriers.  Il  n'y  a  vraiment  d'entente  collec- 
tive que  lorsque  les  deux  parties  en  présence  sont  sensi- 
blement de  force  égale  ;  alors  seulement  on  peut  espérer  une 
paix  durable  ;  mais  si  l'une  d'elles  a  profité  de  sa  puissance 
pour  imposer  à  l'autre  ses  conditions,  il  faut  s'attendre  à 
de   prochains  conflits. 
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Les  accords  collectifs  sont  conclus  souvent  à  la 
suite  d'un  lock-out  ;  ce  sont  alors  de  véritables  traités  de 
paix,  qui  mettent  fin  à  une  guerre  économique  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  déterminent  les  conditions  de  reprise 
du  travail  et  fixent,  pour  l'avenir,  un  certain  nombre  de  règles 
que  les  deux  parties  s'engagent  à  observer:  les  contrats  de 
salaire,  qui  restent  individuels,  ne  pourront  déroger  à  ces 
règles. 

Contrairement  à  ces  contrats  et  aux  conventions  en 
général,  les  accords  collectifs  n'ont  d'autre  sanction  que 
la  rupture  de  l'état  de  paix  et  la  reprise  des  hostilités, 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  sous  forme  de  lock-out,  de 
grève,   interdiction   (boycottage)  ou   sabotage. 

147.  Conciliation  et  institutions  communes.  —  Non 
seulement  les  accords  collectifs  établissent  des  règles  aux- 
quelles on  ne  pourra  déroger  dans  les  contrats  de  salaire, 
mais  ils  renferment  généralement  des  clauses  ayant  pour 
but  la  solution,  à  l'amiable,  des  conflits  nouveaux  qui 
pourraient  naître.  Par  exemple,  il  est  interdit  aux  ouvriers 
d'une  usine  de  se  mettre  en  grève  sans  l'approbation  du 
syndicat  et,  à  celui-ci,  d'agir  sans  l'avis  de  la  fédération  ; 
de  plus,  avant  de  recourir  à  la  grève,  il  faut  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation,  en  observant  une  procédure 
et  des   délais   convenus   à   l'avance. 

Enfin,  ces  ententes  donnent  naissance  à  des  institutions 
communes,  telles  que  des  comités  pour  la  fixation  des  salaires 
et  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  émanant  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Par  la  conciliation,  les  parties 
essayent  simplement  d'arriver  elles-mêmes  à  un  arrange- 
ment ;  par  l'arbitrage,  elles  s'engagent  de  plus  à  l'avance  à 
accepter   la   décision   des   arbitres. 

§  4.  SOLUTION  DES  CONFLITS  DU  TRAVAIL 

148.  Système  manchestérien  et  système  libéral.  —  Dans 
les  conflits  du  travail,  il  y  a  deux  systèmes  de  pacification 
°lien  différents  : 
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1°  Le  système  manchestérien  de  la  paix  imposée  par 
le  patron  à  l'ouvrier,  qui  doit  en  accepter  purement  et 
simplement   les   conditions  quelles  qu'elles   soient  ; 

2°  Le  système  vraiment  libéral  de  la  liberté  pour  les 
deux  parties,  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  patron;  réalisant, 
pour  le  premier  comme  pour  le  second,  la  sécurité  de  l'exis- 
tence et  le  respect  de  la  dignité  humaine,  il  permet  aux 
ouvriers  de  se  grouper  et  de  désigner  des  représentants  pour 
régler,   avec   les   patrons,  les  conditions  du  contrat  de   travail. 

149.    Solution    différente   selon    les     salariés.    —    Le 

premier  système  ne  peut  maintenir  la  paix  que  s'il  est 
appliqué  à  une  classe  ouvrière  très  misérable,  très  ignorante 
et  très  résignée.  Mais,  dès  que  l'ouvrier  s'élève  au  dessus 
de  cette  condition,  dès  que  le  sentiment  de  sa  dignité 
s'éveille,  il  considère  comme  humiliant  d'accepter  des 
conditions  de  travail  imposées  par  la  force  et  il  cherche  à 
s'émanciper. 

Tout  d'abord,  il  n'y  réussit  point.  Alors,  le  désir  sans 
cesse  réprimé  d'une  émancipation  impossible,  crée  et 
accumule  au  fond  des  cœurs  des  aspirations  mauvaises  de 
revanche  brutale,  qui  font  explosion  chaque  fois  que  les 
circonstances  le  permettent.  Celles-ci  se  présentent  dans  les 
moments  de  grande  prospérité  industrielle,  lorsque  la 
demande  de  bras,  exceptionnellement  forte,  donne  momen- 
tanément aux  ouvriers  la  domination  du  marché  du  travail  ; 
le  patron,  talonné  par  la  nécessité  d'exécuter  des  commandes 
considérables  et  pressantes,  se  trouve  à  son  tour  à  la  merci 
de  son  personnel.  Celui-ci,  sachant  qu'il  peut  alors  parler 
en  maître,  sans  crainte  de  représailles,  relève  la  tète  et  abuse 
souvent  des   avantages  de   la  situation. 

Sentant  qu'on  a  besoin  d'eux,  les  ouvriers  expriment 
des  prétentions  exorbitantes  ;  sous  les  moindres  prétextes, 
ils  s'emportent,  recourent  à  la  violence  et  s'entendent  pour 
cesser  le  travail  au  moment  même  où  la  besogne  est  le 
plus  urgente  ;  des  grèves  éclatent,  intempestives,  nombreuses, 
sans  cesse  renaissantes,  qui  placent  l'industriel  dans  une 
situation   intolérable. 
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Cette  fois,  l'ancien  système  de  pacification  —  celui 
de  la  paix  imposée  par  l'une  des  parties  —  est  devenu 
impraticable  ;  on  ne  peut  plus  employer  que  le  second, 
celui  qui  respecte  la  liberté  et  la  dignité  de  tous.  La  paix 
s'obtient  alors  par  des  engagements  collectifs  ;  elle  se 
maintient  par  la  conciliation  et  l'arbitrage,  qui  préviennent 
les   conflits  violents. 

§  5.  CONCILIATION  ET  ARBITRAGE 

150.  Action  pacificatrice  méconnue.  —  Quoique  l'action 
pacificatrice  de  la  conciliation  entre  groupes  organisés  de 
patrons  et  d'ouvriers  soit  considérable,  elle  est  généralement 
méconnue,  parce  que  l'attention  n'est  attirée  que  par  les 
conflits  qui  se  manifestent  par  une  rupture  violente,  tandis 
que  les  conflits  nombreux,  aplanis  dès  le  début  par  des 
négociations   directes   entre   les   parties,   passent   inaperçus. 

151.  Caractères  essentiels.  —  Malgré  la  diversité  des 
détails,  les  conseils  privés  ou  officiels  de  conciliation  et 
d'arbitrage  sont,  en  général,  des  comités  mixtes,  composés 
par  partie  égale  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
et  présidés   par   un   tiers   désintéressé   dans   le   conflit. 

152.  intervention  officielle.  —  En  général,  l'Etat  se 
contente  de  fournir  seulement  aux  parties,  les  instruments 
d'une  entente  volontaire.  Au  Canada  et  au  Transvaal,  la  loi 
ordonne  la  cessation  des  hostilités  après  un  délai  de  trente 
jours.  Il  n'y  a  guère  que  l'Australie  et  la  Nouvelle  Zélande 
où  l'arbitrage  soit  obligatoire  et  où  les  arbitrages,  comme 
les  ententes,   soient  sanctionnés   par  des   amendes. 

153.  Conciliation  dans  divers  pays.  —  En  Angleterre, 
ces  institutions  sont  fort  développées.  On  y  pratique  surtout 
la  conciliation  privée,  quoique  la  conciliation  officielle  soit 
aussi  prévue  par  la  loi.  De  toute  manière,  ici  comme  ailleurs 
en  général,  les  sentences  arbitrales  n'ont  point  de  sanction 
légale.   En   France,  la  conciliation  privée  parait  peu  pratiquée. 
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Les  parties  peuvent  demander  au  juge  de  paix  la  nomination 
d'un  conseil  mixte  de  conciliation.  En  Hollande  et  en 
Belgique,  la  loi  a  institué  des  conseils  de  conciliation  dont 
l'intervention  est  très  rarement  demandée.  En  Belgique,  où 
les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ont  eu  peu  de 
succès,  on  recourt  plus  volontiers  à  des  organes  privés  ou 
créés  par  les  pouvoirs  communaux.  Aux  Etats-Unis,  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  officiels  sont  exercés,  suivant  les  Etats, 
soit  par  des  conseils  locaux  nommés  par  le  juge  pour  les 
affaires  pendantes,  à  la  demande  des  parties,  soit  par  des 
comités  régionaux  stables  nommés  chaque  année  par  les 
parties,  soit  encore  par  des  fontionnaires,  qui  ont  le  droit 
de  publier  les  motifs  d'un  refus  de  conciliation,  soit,  enfin, 
par  un  comité  central  de  trois  membres  nommés  par  le 
Gouvernement  pour  une  ou   plusieurs   années, 

154.  Grève    et  lock-out   ou    arbitrage   obligatoire.    — 

Faut-il  voir  dans  l'arbitrage  obligatoire,  la  solution  des 
conflits  du  travail  dans  l'avenir  ?  L'évolution  paraît  se  faire 
dans  ce  sens.  Toutefois,  la  situation  juridique  actuelle  est 
ambiguë,  insuffisante,  le  législateur  s'inspirant  à  la  fois  de 
deux   conceptions  contradictoires. 

Le  législateur  a  fini  par  autoriser  les  coalitions  et 
leurs  conséquences  pratiques,  la  grève  et  le  lock-out.  Or, 
la  grève,  ou  cessation  en  masse  du  travail,  et  le  lock-Ollt,  ou 
fermeture  des  usines,  n'ont  pour  but  que  de  nuire  respec- 
tivement aux  patrons  ou  aux  ouvriers,  afin  de  vaincre  la 
résistance  de  l'adversaire  et  de  l'obliger  à  accepter  les 
conditions  qu'on  veut  lui  imposer.  Ce  sont  donc  de  véri- 
tables faits  de  guerre  sociale  et,  comme  eux,  ils  se  terminent 
soit  par  la  défaite,  soit  par  un  traité  de  paix,  dit  "  contrat 
collectif  „.  Tandis  que  la  première  fonction  de  l'Etat,  est  de 
faire  régner  la  paix  intérieure,  on  peut  s'étonner  qu'il  recon- 
naisse aux  citoyens  le  droit  de  recourir  à  des  moyens  de  pres- 
sion violente,  et  qu'il  se  contente  de  réprimer  certains  excès. 

155.  Conceptions  juridiques  contradictoires.  —  Il  en 
est  encore    ainsi    dans   la   plupart    des    pays.    Le    législateur. 
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pris  au  dépourvu  par  l'évolution  économique  et  s'en  tenant 
toujours  à  la  fiction  de  la  concurrence  individuelle,  ne  veut 
voir  dans  la  grève  ou  dans  le  lock-OUt,  que  l'application 
—  un  peu  étendue  —  du  droit  individuel  de  travailler  ou 
de  ne  pas  le  faire.  Il  est  encore  exceptionnel  qu'on  ait 
recouru  à  la  seule  solution  imaginable  des  conflits  aigus 
entre  groupes  organisés,  c'est  à  dire  à  l'arbitrage  rendu 
obligatoire   par   le   législateur. 

De  même,  quant  aux  ententes  collectives,  le  législateur 
hésite  entre  l'ancienne  conception  individualiste  et  la  nou- 
velle conception  syndicaliste  en  voie  de  formation  :  il  a 
bien  dû  permettre  les  ententes,  mais  il  n'en  a  pas  encore 
reconnu   la  portée  juridique. 

§  6.  RÉGLEMENTATION  SYNDICALE 

156.  Caractère  public  ou  privé  des  accords  collectifs. 
Si  les  syndicats  ne  sont  que  des  associations  ordinaires 
d'ordre  privé,  les  ententes  collectives  ne  peuvent  qu'engager 
individuellement  les  membres  qui  y  ont  pris  part  et  elles  n'ont 
que  les  sanctions  de  droit  commun.  Mais  si,  au  contraire, 
ces  associations  sont  considérées  comme  représentant  les 
intérêts  généraux  de  la  profession,  les  ententes  collectives 
ne  sont  plus  d'ordre  privé  mais  d'ordre  public  et  il  convient 
de  leur  donner  force  obligatoire.  Telle  est  la  solution  adoptée 
en  Nouvelle  Zélande  et  préconisée  dans  un  projet  déposé 
en  Belgique  ;  tel  est  le  cadre  juridique  auquel  on  paraît 
devoir  aboutir,  si  l'évolution  syndicale  se  fait  dans  un  sens 
conforme  aux  intérêts   généraux. 

Alors,  des  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  répondant 
aux  conditions  déterminées  par  la  loi,  dûment  reconnus  et 
enregistrés,  représentés  par  des  comités  mixtes,  non  seulement 
organiseraient  l'arbitrage,  mais  établiraient  les  règles  du 
contrat  de  travail  ;  ces  règles  seraient  obligatoires,  non 
seulement  pour  les  membres  des  syndicats,  mais  pour  tous 
les  patrons  et  tous  les  ouvriers  de  la  même  région  et  de  la 
même  industrie.  En  somme,  le  Gouvernement  abandonnerait 
ainsi  une  partie  de  ses  fonctions  régulatrices    du    travail    à 
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ces  organes  ;  issus  directement  des  intéressés  eux-mêmes, 
adaptés  aux  régions  et  aux  industries,  possédant  chacun 
dans  leur  domaine  une  compétence  spéciale,  ils  seraient 
en  mesure  d'établir  des  règles  convenables  qui,  de  plus, 
pourraient  se  modifier  plus  facilement  et  plus  rapidement 
que  des  règlements   élaborés   par   le   pouvoir  central. 

§  7.  LES  SYNDICATS  OUVRIERS 

157.  Corporations  du  moyen-âge.  —  Les  corporations 
du  moyen-âge  étaient  des  associations  d'artisans,  comprenant 
ou  non  des  compagnons  ;  elles  n'étaient  point  favorables  à 
l'émancipation  des  compagnons,  les  salariés  d'alors.  Elles 
subsistèrent,  conservant  le  même  esprit,  jusqu'à  l'époque 
contemporaine,   du   moins   en   France. 

158.  Compagnonnages  de    l'époque   moderne.  —  A  la 

fin  du  moyen  âge,  avec  l'évolution  capitaliste  de  l'industrie 
et  à  cause  des  restrictions  des  corporations,  beaucoup  de 
compagnons  ne  pouvaient  plus  arriver  à  la  maîtrise  ;  devenus 
des  salariés  à  vie,  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  de 
leurs  maîtres,  ils  se  groupèrent  en  compagnonnages,  sociétés 
de  secours  mutuel,  qui  se  réunissaient  "  chez  la  mère  „ 
c'est  à  dire  à  leur  local,  aidaient  d'un  "  viatique  „  les 
chômeurs  obligés  d'aller  chercher  du  travail  ailleurs,  etc. 
Ces  associations  étaient  mal  vues  des  autorités  et  des 
corporations.  En  France,  il  existait  au  XVIIIe  siècle  deux 
grands  compagnonnages  rivaux  :  les  Enfants  de  Maître 
Jacques  et  les  Enfants  de  Salomon  ;  les  membres  devaient 
subir  une  initiation  et  s'engager  à  tenir  certains  secrets  ; 
comme  une  vive  rivalité  existait  entre  ces  deux  compa- 
gnonnages, des  rixes  éclataient  souvent,  qui  obligèrent 
plusieurs   fois   les   autorités   à  intervenir. 

159.  Individualisme  de  la  révolution.  —  Les  principes 
de  1789  n'admettant  que  la  libre  concurrence  individuelle, 
on  interdit  strictement  les  coalitions  et  toute  espèce  d'asso- 
ciation professionnelle  (décret  Le  Chapelier).  Il  n'y  eut  plus 
que   des  sociétés   secrètes   d'une   existence   précaire. 
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Les  mêmes  principes  prévalurent  aussi  en  Angleterre 
vers   cette  époque. 

160.  Lutte  pour  la  réorganisation  syndicale.  —  Mais, 
bientôt,  le  développement  que  la  grande  industrie  capitaliste 
prit  dans  ce  pays,  créa  une  classe  nombreuse  de  salariés, 
qui  chercha  dans  l'association,  le  moyen  d'améliorer  sa  misé- 
rable condition.  Le  gouvernement  anglais,  d'abord  hostile, 
abrogea  dès  1824  l'interdiction  des  coalitions.  Aussitôt,  se 
formèrent  quantité  de  Trade  Unions,  ou  syndicats  ouvriers. 
D'abord,  leurs  tendances  furent  utopiques  et  leurs  moyens 
révolutionnaires,  les  affiliés  élevant  des  revendications  impos- 
sibles, provoquant  des  grèves  inconsidérées,  se  livrant  à  des 
violences,  suivies   d'échecs   et  souvent  de   condamnations. 

161.  Situation  actuelle.  —  Ces  expériences  apprirent 
aux  ouvriers  et  aux  patrons  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer 
raisonnablement  de  l'organisation  syndicale.  Celle-ci,  mieux 
comprise,  entra  finalement  dans  les  moeurs,  au  point  qu'il 
ne  serait  plus  possible  de  s'attaquer  à  son  principe  sans 
soulever   l'opinion. 

Les  syndicats  ouvriers  se  sont  surtout  développés  en 
Angleterre,  en  Australie  et  en  Nouvelle  Zélande,  moins  en 
Allemagne  et  en  Belgique,  moins  encore  en  France.  S'ils  ont 
multiplié  les  contestations  du  travail,  ils  ont  réduit  les  con- 
flits aigus,  les  grèves,  créé  des  relations  pacifiques  régulières 
entre  associations  ouvrières  et  patronales,  conduit  souvent  à 
la  conciliation  et  parfois  à  l'arbitrage,  même  légal  et  obli- 
gatoire,  comme   en   Nouvelle  Zélande. 

162.  Conditions  d'une  bonne  organisation  syndicale.  — 

Un  syndicat  ouvrier  bien  organisé  possède  non  seulement 
une  caisse  de  grève,  mais  une  caisse  de  chômage  afin 
d'éviter  une  concurrence  excessive  des  ouvriers  sur  le  marché 
de  la  main-d'œuvre,  des  caisses  de  secours  mutuel  contre 
la  maladie,  la  vieillesse,  les  accidents,  etc.,  qui  attachent 
les  membres  à  l'association  par  les  services  qu'elles  leur 
rendent  en  temps  ordinaire,  des  institutions  d'instruction 
et  d'éducation   générales   et   professionnelles. 
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Le  syndicat  doit  posséder  un  secrétaire  intelligent  et 
instruit,  capable  de  débattre  les  conditions  du  travail  avec 
les  patrons,  en  connaissance  de  cause,  et  assez  influent  pour 
faire  respecter  par  ses  commettants,  les  engagements  pris 
en  leur  nom  ;  un  tel  secrétaire  doit  être  convenablement 
rémunéré.  Il  s'ensuit  que  les  cotisations  des  affiliés  seront 
relativement  élevées.  D'ailleurs,  l'abaissement  des  cotisations 
n'a  jamais  rendu  la  prospérité  à  un  syndicat  en  décadence. 
Un  syndicat  bien  compris  n'enraye  point  la  prospérité  de 
l'industrie,  mais  il  la  favorise,  au  contraire,  assurant  aux 
patrons,   la  sécurité  et  un   travail  consciencieux    et    régulier. 

§  8.  RÉSUMÉ  DU  MOUVEMENT  SYNDICAL  EN  BELGIQUE 

163.  Corporations  et  compagnonnages.  —  L'organisation 
actuelle  renferme  des  associations  différentes  remontant  à 
diverses  époques,  savoir,  en  commençant  par  les  plus 
anciennes  : 

Vestiges  de  corporations  remontant  au  moyen-âge.  Elles 
ont  un  caractère  professionnel  (tous  les  membres  appartenant 
à  la  même  profession),  mixte  (patrons  unis  aux  ouvriers)  et 
religieux. 

Bourses  communes  ou  compagnonnages  remontant  à 
l'époque  moderne:  sociétés  de  secours  mutuel  ayant.au  début, 
par  tradition,   les  mêmes   caractères  que   les   précédentes. 

164.  Mutualités  et  unions  d'ouvriers  manuels.  —  Vers 

1 850,   division   des   associations  en   deux  groupes  : 

1°  Mutualités  s'occupant  exclusivement  d'aide  mutuelle  ; 
comme  conséquence,  le  caractère  professionnel  disparait,  de 
même  que   le  caractère  religieux  et   mixte. 

2°  Sociétés  de  maintien  de  prix,  à  caractère  professionnel. 
Outre  la  mutualité,  ces  associations  ont  en  vue  la  défense 
des  intérêts  professionnels  et,  en  particulier,  le  maintien  du 
prix  du  travail  ;  leurs  membres,  ouvriers  manuels,  y  arrivent 
en   limitant   la  formation   des   apprentis.   Cette   tactique  étant 
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déjouée  par  la  concurrence  de  la  fabrication  mécanique,  on 
s'efforce  vainement  d'affilier  les  ouvriers  de  fabrique.  Ceux-ci 
ayant  des  intérêts  différents,  fondent  des  syndicats  d'ouvriers 
de   fabrique. 

165.  Syndicats  d'ouvriers  de  fabrique.  —  1856  —  Les 
syndicats  d'ouvriers  de  fabrique  à  la  mécanique  furent  créés 
d'abord  dans  l'industrie  cotonnière  de  Gand.  Contrairement 
aux  autres  associations,  ils  eurent  d'abord  en  vue  la  résis- 
tance, puis,  plus  tard,  la  mutualité.  Après  des  hésitations, 
on  s'est  prononcé  finalement  pour  le  syndicat  "  à  base  mul- 
tiple de  résistance  et  de  mutualité  „,  de  préférence  au  syn- 
dicat à   base   unique  de  résistance. 

166.  Lutte  pour  l'existence  syndicale.  —  1866  —  Abo- 
lition du  délit  de  coalition  et  progrès  de  l'Internationale  des 
travailleurs.    Efflorescence   rapide   des   syndicats  jusque  : 

1870  —  Chute  de  l'Internationale  ruinée  par  l'anar- 
chisme  révolutionnaire  de  Bakounine  opposé  à  l'évolution- 
nisme  scientifique  de  Marx.  Crise  industrielle  de  1873. 
Effondrement  général   des   syndicats   ouvriers. 

1 886  —  Fondation  du  Parti  ouvrier  belge.  Relèvement 
des  syndicats.  Création  de  syndicats  catholiques,  libéraux, 
socialistes  et  neutres. 

1 898  —  Loi  instituant  la  personnification  civile  en  faveur 
des  associations  professionnelles,  consacrant  ainsi  un  chan- 
gement de   l'opinion   publique  en   matière  syndicale. 

Progrès  rapides  des  syndicats  ouvriers,  comprenant 
actuellement  environ  200.000   affiliés,  contre  65.000   en    1891. 

§  9.  LES  SYNDICATS  DE  DÉFENSE  PATRONALE 

167.  Lutte  contre  les  syndicats  ouvriers.  —  De  leur 
côté,  les  patrons  se  sont  aussi  associés  afin  de  résister  aux 
prétentions  injustifiées  des  ouvriers,  éviter  les  grèves  et  se 
prêter,  en  cas  de  conflit,  une  aide  pécuniaire.  Au  début, 
ces  associations  se  déclarèrent  hostiles  à  l'organisation 
syndicale  des  ouvriers  et  réfractaires  à  toute  entente  col- 
lective.   D'ailleurs,   l'organisation    ouvrière,   à  ses    débuts,   ne 
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les  rendait  guère  possibles,  faute  de  cohésion,  de  discipline 
et  de  mandataires  capables  de  promettre  sûrement  aux 
patrons  le  respect  des  engagements  pris  par  eux  au  nom 
des  ouvriers. 

168.  Entente  avec  les  syndicats  ouvriers.  —  Mais,  la 
situation  s'améliorant,  les  associations  patronales  consentirent 
à  traiter  avec  les  syndicats  ouvriers  et  se  prêtèrent  même 
à  la  création  d'institutions  communes,  notamment  de  comités 
pour  la  conciliation  et  la  fixation  des  conditions  de  travail. 
Tel  est  le  cas,  en  Allemagne,  pour  l'Union  des  Imprimeurs 
qui  remonte  à  1872  et  comptait  en  1908,  4.600  membres 
occupant  dix  fois  autant  d'ouvriers  ainsi  que,  à  Verviers, 
pour  la  Fédération  de  l'industrie  textile  constituée  en  1 906 
afin  de   tenir  tête   à   l'organisation  ouvrière. 

Les  associations  patronales  ont,  parfois  aussi,  organisé, 
notamment  en  Allemagne,  l'assistance  mutuelle  ou  l'assurance 
contre   les   pertes    résultant    pour    eux  des  grèves    injustifiées. 
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CHAPITRE  X 


La  législation  du  travail 


§  1.  SES  ORIGINES  HISTORIQUES 

170.  Utopie  anarchiste  et  réalité  historique.    —  Si  les 

hommes  étaient  parfaits,  si  tous  connaissaient  leur  devoir  et 
se  montraient  disposés  à  s'y  soumettre,  plus  ne  serait  besoin 
de  loi  ni  de  contrainte  sociale  :  on  pourrait  réaliser  l'utopie 
anarchiste. 

La  réalité  se  présente  sous  un  tout  autre  aspect  :  aussi 
loin  qu'on  reporte  ses  regards  vers  le  passé,  l'histoire  ne  nous 
fournit  aucun  exemple  d'un  peuple  assez  parfait  pour  n'avoir 
pas  mérité  la  contrainte  sociale.  La  faute  n'en  est  pas  seule- 
ment à  notre  pauvre  nature  humaine,  mais  aussi  à  l'imper- 
fection du  monde  extérieur  :  la  nature  se  montre  partout  si 
complètement  indifférente  à  notre  bonheur  !  D'une  part,  elle 
nous  impose  la  dure  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
nombreux  de  l'existence  et,  d'autre  part,  elle  ne  nous  offre, 
pour  les  satisfaire,  que  des  richesses  limitées  qu'il  faut  lui 
arracher  et  approprier  à  nos  fins,  presque  toujours  au  prix 
des  plus  grands  efforts  et  d'une  concurrence,  âpre  souvent, 
meurtrière  parfois. 

Peut-être,  la  nature  humaine  s'est-elle  améliorée  ?  Néan- 
moins, combien  ne  sommes-nous  pas  encore  éloignés  de  cet 
état  de  perfection  où  la  bataille  pour  la  vie  aura  fait  place 
à  la  bienveillance,   à  la  douceur,  à   la  fraternité  universelles  ! 
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Sans  perdre  de  vue  cet  idéal,  on  ne  peut  cependant 
négliger  non  plus  la  réalité  ;  force  est  de  tenir  compte  de 
la  situation  présente,  telle  qu'un  lent  processus  d'évolution 
historique   l'a   préparée. 

171.  Répression  des  abus  de  la  concurrence  individuelle. 
—  De  tout  temps,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  des 
lois,  pour  remédier  aux  abus  de  la  concurrence  individuelle, 
afin  d'éviter  que  la  lutte  pour  l'existence  fasse  trop  de  victimes. 

Beaucoup  de  ces  lois  ont  directement  en  vue  d'empê- 
cher le  fort  d'écraser  le  faible  ;  car,  qui  ne  sait  que  toute 
puissance  humaine  —  individuelle  ou  collective  —  tend  à 
se  développer  sans  mesure,  même  aux  dépens  du  reste  de 
la  société  ?  Bref,  la  conservation  et  le  bien  de  la  société  ont 
nécessité,  de  tout  temps,  l'action  régulatrice  de  certains 
centres  de  pouvoir  collectif,  professionnels  ou  politiques, 
locaux  ou   nationaux. 

172.  Législation  économique.  —  Certaines  lois  sont 
inspirées  par  des  considérations  économiques  ;  ce  ne  sont 
pas  les  moins  importantes,  puisque  l'activité  économique  a 
pour  objet  la  satisfaction  de  nos  besoins  matériels,  le  main- 
tien de  la  vie,  d'une  vie  aussi  saine  et  aussi  large  que 
possible,   pour  le   plus  grand   nombre  d'individus. 

De  même  que  les  fonctions  économiques  se  subdivisent 
en  industries  extractives,  industries  de  transformation  et 
circulation  (commerce,  transports  et  correspondance),  de 
même  les  lois  qui  les  régissent  intéressent  l'une  ou  l'autre 
de  ces   branches   de  l'activité  humaine. 

173.  Règlements  industriels  et  sociaux.  —  Les  lois  qui 
touchent  à  l'industrie  peuvent  se  considérer  de  deux  points 
de  vue  différents;  ou  bien,  elles  s'inspirent  de  préoccupations 
purement  pwducthistes,  c'est  à  dire  qu'elles  ont  directement 
en  vue  le  progrès  de  la  production  ;  ou  bien,  ce  sont  des 
lois  sociales  ou  ouvrières,  qui  se  rapportent  à  la  répartition 
des  revenus  de  la  production  entre  les  diverses  classes  de 
producteurs,  ou   aux   relations   entre   employeurs  et  employés. 
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Ces  lois  industrielles  et  sociales  apparaissent  dans 
l'histoire  avec  Yindustrie  même,  c'est  à  dire  dès  que  se 
constitue  la  production  pratiquée,  non  point  en  vue  de  la 
satisfaction  immédiate  des  besoins  des  membres  de  la  com- 
munauté, mais  pour  la  vente  au  dehors,  à  d'autres  personnes 
économiques,  unies  entre  elles  par  ce  que  j'ai  appelé 
ailleurs   l'échange-marchandage.   (') 

Aussi  trouvet-on  de  ces  lois  dès  le  moyen-âge.  Il 
suffit  de  parcourir  l'histoire,  pour  se  convaincre  que  les 
pouvoirs  publics  —  gouvernementaux  ou  locaux  —  ont, 
depuis  que  l'industrie  existe,  dû  intervenir  dans  les  questions 
industrielles  et  ouvrières. 

174.  Règlements  et  lois  du  moyen-âge. —  Considérons,  par 
exemple,  l'expérience  de  l'Angleterre  et  en  particulier  celle  de 
l'industrie  de  la  laine  (2).  Celle-ci  est  extrêmement  intéressante. 
Il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  aucun  autre  pays  du  monde, 
d'industrie  importante  qui  nous  offre  le  tableau  d'une  évolu- 
tion ininterrompue    remontant  aussi   loin  dans   le   passé. 

Au  moyen-âge,  existaient  des  gildes  marchandes,  qui 
réglementaient  le  marché  local,  aplanissaient  les  disputes, 
veillaient  à  la  qualité  des  produits  exportés  de  la  ville.  Puis, 
avec  les  progrès  de  la  spécialisation  professionnelle,  les 
artisans,  dont  les  intérêts  devenaient  distincts  de  ceux  des 
marchands,  se  détachèrent  de  la  gilde  marchande  et  consti- 
tuèrent des  gildes  indépendantes.  Celles-ci,  reconnues  par 
l'autorité  ecclésiastique,  par  les  pouvoirs  locaux  ou  par  le 
gouvernement  central,  maintenaient  en  vigueur  des  règlements 
qui,  non  seulement  avaient  pour  but  de  défendre  les  intérêts 
des  consommateurs,  mais,  de  plus,  consacraient  certains 
principes  de  morale  industrielle ,  organisaient  l'appren- 
tissage,  etc. 

Indépendamment  de  ces  centres  de  pouvoir,  profession- 
nels ou  locaux,  auxquels  incombait  ainsi  l'organisation  juri- 
dique de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  l'intervention  du 


(1)  Voir   ma   Spécialisation   et  ses  conséquences,   chapitre   II,    §    3. 

(2)  Voir   L.   DECHESNE,   Evolution   économique  et  sociale  de  l'industrie 
de  la  laine  en  Angleterre. 
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gouvernement,  en  matière  économique,  se  développa  de  très 
bonne  heure  en  Angleterre.  Elle  apparut  dès  le  XIIe  siècle 
et  s'accentua  fortement  sous  Edouard  111.  Sous  ce  règne,  on 
fit  des  lois,  non  seulement  contre  l'exportation  de  la  laine 
et  en  faveur  des  immigrés  flamands  et  wallons,  mais  dans  le 
but  d'assurer  la  bonne  fabrication  des  draps  et  de  régler  les 
rapports  entre  maîtres  et  journaliers  ;  la  première  Loi  des 
Ouvriers  date  de  cette  époque.  Ces  règlements  avaient  pour 
objet  le  bien-être  matériel  de  tous  et  consacraient  des  prin- 
cipes de  morale  conformes  aux  idées  du  temps.  Ces  préoccu- 
pations morales  dans  les  matières  économiques  subsistèrent 
longtemps  ;   elles   ne  s'atténuèrent  qu'au   XVIIIe  siècle. 

175.  Mesures  égalitaires  contre  l'industrie  capitaliste  à 
l'époque  moderne.  —  Toutefois,  la  réglementation  industrielle 
et  sociale  des  gildes  devint  une  entrave  à  la  production, 
au  moment  où  celle-ci  essaya,  sous  l'impulsion  de  marchands 
enrichis,  de  prendre  une  organisation  capitaliste  et  de  se 
transformer,  de  petite  industrie  de  métier,  en  grande  industrie 
à  domicile  Dès  le  XVIe  siècle,  on  vit  même  des  manu- 
facturiers fuir  les  villes  et  aller  se  fixer  dans  des  localités 
de  la  campagne    pour    échapper    à    l'action    des    règlements. 

Mais  le  législateur,  qui  considérait  comme  un  principe 
d'ordre  public,  le  maintien  de  l'égalité  des  conditions, 
regardait  d'un  oeil  défavorable  les  progrès  de  cette  forme 
capitaliste   de  production  et    il   s'efforça   de   la   combattre. 

176.  Accumulation  de  lois  sociales  jusqu'au  XVIIIe  siècle. 

—  Arrivons  directement  à  la  fin  de  l'époque  moderne,  au 
moment  où  la  législation  surannée  de  l'ancien  régime  va 
disparaître,  emportée  par  la  révolution  industrielle  de  la  fin 
du   XVIIIe  siècle. 

Cette  législation  embrassait  la  politique  commerciale, 
la  politique   industrielle,   la  politique  sociale. 

Arrêtons-nous   seulement   à   la   législation   sociale. 

La  plupart  des  lois  qui  existaient  encore  à  cette 
époque    étaient    fort    anciennes.     Beaucoup    remontaient    au 
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moyen-âge.  Elles  avaient  pour  objet  d'organiser  l'appren- 
tissage et  de  fixer  le  taux  des  salaires.  Il  importe  de 
distinguer  celles  qui  furent  faites  avant  le  XVIe  siècle  et 
celles  qui  suivirent. 

Les  lois  appartenant  à  la  première  période  n'intéressent 
guère  l'industrie  de  la  laine.  Elles  ne  s'occupaient  de 
l'apprentissage  que  d'une  manière  accessoire  et  elles  cher- 
chaient moins  à  élever  les  salaires,  qu'à  les  abaisser  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  terriens  :  la  peste  noire  de  1 349 
ayant  fortement  renchéri  la  main-d'œuvre  agricole,  le  gouver- 
nement intervenait  surtout  pour  empêcher  la  hausse  des 
salaires  et  retenir  les  ouvriers   à   la  campagne. 

A  partir  du  XVIe  siècle,  le  législateur  devint  plus 
favorable  aux  ouvriers  et  sa  sollicitude  s'étendit  à  ceux  de 
l'industrie.  Il  régla  l'apprentissage,  veilla  à  ce  qu'on  n'employât 
point  de  mauvais  procédés  de  fabrication,  institua  la  fixation 
périodique  des  salaires  par  les  juges  de  paix,  qui  toutefois, 
ne   fut  guère  pratiquée. 

177.  Ancienne  législation  incompatible  avec  la  trans- 
formation industrielle.  —  Au  tournant  des  XVIIIe  et  XIXe 
siècles,  la  grande  industrie  de  fabrique  vint  changer  tout 
cela,   rendant  impraticable   la   législation   de   l'ancien    régime. 

Celle-ci  était  devenue  un  obstacle  à  la  transformation 
technique  et  économique  qui  s'accomplissait  à  cette  époque. 
Son  application  provoquait  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes, donnant  lieu  à  de  nombreuses  pétitions,  à  des  débats 
et  à  des  enquêtes  parlementaires.  Le  rapport  présenté  à  ce 
sujet  à  la  Chambre  des  communes  en  1806,  ne  mentionnait 
pas  moins  de  70  lois  industrielles,  dont  beaucoup  remon- 
taient au  moyen-âge.  Elles  ne  cadraient  plus  avec  les  condi- 
tions nouvelles  de  production  et  l'on  finit  par  les  supprimer 
après  de  longues   et  vives  discussions. 

Ainsi  disparut  la  législation  sociale  d'autrefois.  Elle 
pouvait  bien  convenir  à  l'ancienne  technique  et  à  l'ancienne 
organisation  économique,  et  c'était  pour  elles  aussi  quelle 
avait  été  créée.   Mais  elle  n'aurait  pu   se   modifier  assez  vite 
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pour  suivre,  dans  son  allure  accélérée,  la  transformation  qui 
s'accomplissait  alors.  Le  législateur,  sans  cesse  assailli  de 
pétitions  réclamant,  qui  l'observation,  qui  l'abrogation,  des 
règles  anciennes,  aurait  bien  voulu  conserver  les  avantages 
sociaux  de  l'ancien  régime,  par  exemple  ceux  que  présentait 
l'organisation  du  travail  des  "  manufacturiers  domestiques  „ 
du  Yorkshire.  Il  aurait  volontiers  protégé  la  classe  ouvrière 
contre  des  changements  trop  brusques  des  conjonctures 
économiques.  Mais,  d'autre  part,  la  transformation  qui 
s'accomplissait  alors,  c'est  à  dire  l'avènement  de  la  grande 
industrie  de  fabrique,  était  incompatible  avec  une  législation 
sociale  quelque  peu  développée.  On  peut  bien  organiser  ce 
qui  est  ;  on  n'aurait  pu  organiser  ce  qui  était  seulement  en 
voie  de  devenir.  On  ne  put  que  supprimer  des  lois  qui  ne 
répondaient  plus  à  la  situation  présente  ;  on  se  trouva  dans 
l'impossibilité  matérielle  d'en  instituer  d'autres  à  leur  place.  (') 

178.  Individualisme  définitif  ou  transitoire?  —  Toute- 
fois, les  législateurs  ne  virent  pas  qu'ils  traversaient  une 
période  de  transition  entre  deux  systèmes  d'organisation 
économique,  et  ils  se  crurent,  avec  la  meilleure  foi  du  monde, 
au  commencement  d'une  ère  nouvelle,  celle  de  la  liberté  la 
plus  complète  et  la  plus  heureuse  dont  l'humanité  ait  jamais 
joui.  Ce  fut  au  nom  d'un  droit  naturel  nouveau,  qu'ils 
supprimèrent  les  anciennes  règles,  au  nom  d'un  droit 
marqué  sans  doute  au  coin  d'une  grande  élévation,  d'un 
grand  amour  de  l'humanité,  mais  aussi,  hélas  !  faussé  par 
un  optimisme  excessif,  qui  ne  tenait  compte  ni  du  présent, 
ni  de  l'histoire.  Cet  idéalisme  individualiste  ne  put  empêcher 
les  abus  qui  se  commirent  bientôt  dans  l'emploi  des  femmes 
et  des  enfants,  et  le  gouvernement  se  vit,  bon  gré  malgré, 
ramené  dans  la  voie  de  la  législation  sociale  qu'on  se  figurait 
avoir  définitivement  abandonnée. 


(1)  De  même  en  France,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  le  gouvernement 
dut  renoncer  à  réglementer  les  nouvelles  "  manufactures  royales  „  qui  se 
multipliaient  alors.  Un  inspecteur,  chargé  d'analyser  les  innombrables  règle- 
ments de  la  bonneterie,  s'écriait  :  "  Quel  est  celui  des  administrateurs  qui 
eût  eu  le  temps  de  les  lire  !  „  LEVASSEUR  dans  Y  Histoire  universelle  de 
Lavisse,   Vil,   672. 
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179.  Nouvelle  réglementation  industrielle.  —  Ce  fut  en 
Angleterre  que  se  posa  pour  la  première  fois,  dans  les 
filatures  de  coton,  le  problème  de  l'emploi  des  enfants  dans 
les  fabriques.  La  première  loi  de  1802  n'ayant  produit 
aucun  résultat,  une  nouvelle  agitation  commença  vers  1 830 
et  aboutit  à  une  politique  sociale  efficace  qui,  débutant  par 
la  Loi  des  fabriques  de  1833,  ne  fut  plus  abandonnée 
depuis  lors. 

Fait  curieux,  un  industriel  attira  lui-même  l'attention 
d'un  publiciste  sur  les  abus  auxquels  le  travail  des  enfants 
donnait  lieu  dans  les  fabriques,  John  Wood,  disant  :  "  Vous 
êtes  un  adversaire  enthousiaste  de  l'esclavage  des  Indes 
Occidentales,  et  pourtant,  je  puis  vous  assurer  qu'il  se 
pratique  journellement  des  cruautés  dans  nos  fabriques,  sur 
de  tout  jeunes  enfants,  et  je  suis  sûr  que  si  vous  les 
connaissiez,  vous  essayeriez  de  les  empêcher.  „  Le  publiciste 
s'informa  et  commença  une  campagne  sensationnelle  dans 
les  journaux  du  Yorkshire. 

Les  industriels  ne  se  montrèrent  pas  indifférents  à  cette 
question  d'humanité,  et  il  s'en  trouva  pour  apporter  au 
mouvement,  l'appui  de  leurs  voix  autorisées.  D'autres  s'en 
déclarèrent  les  adversaires,  invoquant  les  nécessités  de  la 
concurrence  et  la  liberté  individuelle,  faisant  valoir  les 
arguments  qu'on  invoquait  encore  sur  le  continent,  longtemps 
après,  au  Congrès  international  de  législation  du  travail  de 
Bruxelles,  alors  que,  en  Angleterre,  terre  classique  de  la 
liberté  individuelle,  le  principe  de  l'intervention  était  de 
nouveau   admis   depuis   trois  quarts   de  siècle. 

180.  Conclusion.  —  En  somme,  les  lois  ouvrières  ont 
existé  de  tout  temps  chez  les  nations  industrielles,  tandis 
que  le  système  du  laisser-faire  absolu  n'a  jamais  eu  qu'une 
existence  éphémère,  dans  les  moments  de  transition  entre 
deux  stades  successifs  d'organisation  technico-économique 
différente. 

Sans  doute,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les 
questions  ouvrières  doit  se  léduire,  comme  dans  les  autres 
domaines,  au  minimum  indispensable   à   la  conservation  de   la 
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société.  Il  importe  de  respecter  le  plus  possible  l'indépendance 
individuelle  ;  il  faut  préférer  même  un  excès  de  liberté  à 
une  réglementation  exagérée.  Cependant,  lorsque  l'initiative 
des  particuliers  et  la  libre  concurrence  individuelle  appa- 
raissent comme  manifestement  incapables  de  remédier  à 
des  abus  intolérables,  il  faut  bien  recourir  à  des  règles 
imposées  par  les  collectivités  privées  ou  publiques. 
Tels  sont   les   enseignements   de   l'histoire. 

§  2.  LÉGISLATION  DU  TRAVAIL  EN  BELGIQUE 

181.  Contrat  de  travail.  —  Le  contrat  de  travail  est 
régi  depuis  1900  par  une  loi  spéciale  qui  précise  les  droits 
et  les  devoirs  des  patrons  et  des  ouvriers.  Le  règlement 
d'atelier  est  obligatoire   depuis    1896  ;   il   doit  être   affiché. 

Depuis  1887,  il  est  interdit  de  payer  les  salaires  en 
nature  (truck  System)  ou  dans  un  débit  de  boissons  ;  la 
portion  du  salaire  saisissable  par  les  créanciers  est  limitée 
au   cinquième. 

182.  Emploi  des  ouvriers.  —  On  a  interdit  en  1889 
le  travail  des  ouvriers  mineurs  de  12  ans  dans  les  fabriques 
et  limité  celui  des  adolescents.  D'après  la  loi  de  1908,  le 
travail  de  nuit  des  femmes,  même  majeures,  est  interdit  dans 
les  fabriques  ;  l'année  suivante  on  limita  la  journée  de  travail 
des   ouvriers  occupés   dans   les   mines   de   charbon. 

Le  repos  du  dimanche  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  est  organisé   par  une  loi  de    1905. 

183.  Accidents,  vieillesse,  chômage.  —  Quant  aux 
accidents  de  travail,  le  législateur  belge,  au  lieu  de  rendre 
l'assurance  obligatoire,  a  adopté  en  1903  le  principe  qu'une 
indemnité  forfaitaire  est  due  dans  tous  les  cas  à  la  victime 
d'un  accident,  par  le  patron  ;  celui-ci  ne  peut  se  libérer  de 
cette  obligation  qu'en  s'assurant  à  des  compagnies  reconnues. 

En  1900,  on  a  institué  en  faveur  des  ouvriers  des 
pensions  de  vieillesse. 
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En  matière  de  chômage,  point  d'institution  officielle  ; 
mais  les  pouvoirs  publics  subventionnent  les  associations 
ouvrières  qui   accordent  des   indemnités  en  cas  de  chômage. 

184.  Associations  ouvrières.  —  Les  sociétés  de  secours 
mutuel  sont  aussi   encouragées   par  des  subventions. 

Depuis  1898,  les  associations  professionnelles  peuvent 
obtenir  la  personnification  civile. 

Une  loi  de  1889  facilite  la  construction  d'habitations 
ouvrières  à  bon  marché,  dont  l'ouvrier  peut  devenir  proprié- 
taire après  20  ou  25  années  ;  des  comités  de  patronage 
examinent  les  demandes  et  la  caisse  d'épargne  de  l'Etat 
est  autorisée  à  faire  des  avances  pour  la  construction  des 
habitations. 

185.  Industries  dangereuses.  —  Depuis  1863,  des  arrêtés 
prescrivent  des  mesures  spéciales  aux  établissements  dan- 
gereux OU  insalubres,  notamment  afin  de  préserver  la  santé  des 
ouvriers  et  d'éviter  les  accidents  ;  une  loi  de  1899  vise 
particulièrement  la  salubrité  des  ateliers  et  la  sécurité  des 
ouvriers    dans   les   entreprises    industrielles    et    commerciales. 

186.  Comités  mixtes.  —  Certaines  mesures  ont  été 
prises  afin  d'éviter  ou  de  terminer  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers  :  institution  de  conseils  de  conciliation  et  de 
conseils  de  prud'hommes.  Ces  conseils  sont  tous  des  comités 
composés  de  représentants  des  patrons  et  des  salariés  et  ils 
ont  pour  objet  de  mettre  fin  aux  contestations.  Ils  diffèrent 
en  ceci  :  le  conseil  de  conciliation  met  simplement  les 
parties  en  présence,  provoque  leurs  explications  et  essaye  de 
les  faire  arriver  d'elles-mêmes  à  un  accord  qui  termine  le 
conflit.  Tels  sont  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ins- 
titués par  la  loi  du  16  août  1887.  Ces  conseils  officiels  n'ont 
guère  eu  de  succès  :  ils  n'ont  pas  toujours  la  confiance  des 
parties,  un  même  conseil  embrassant  souvent  trop  d'industries 
diverses  pour  que  ses  membres  possèdent  une  compétence 
technique  suffisante. 


_   97    —  187—188 

Notons  que  les  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ont 
encore  pour  fonction  de  fournir  au  Gouvernement,  sur  sa 
demande,  des  renseignements  sur  la  condition  de  la  classe 
ouvrière  :  heures  de  travail,  salaires,  mode  de  rémuné- 
ration,  etc. 

187.  Conciliation,  arbitrage  et  jugements.  —  Tandis  que 
la  conciliation  place  simplement  les  parties  en  présence  afin 
de  les  amener,  si  possible,  à  se  mettre  elles-mêmes  d'accord, 
l'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  à  la  déci- 
sion prise  par  les  arbitres.  11  n'est  guère  pratiqué  en  Belgique 
et   l'arbitrage   légalement  obligatoiie  n'existe   pas. 

Les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  peuvent 
modifier  les  conventions  existantes  et  donner  ainsi  naissance 
à  des  droits  nouveaux.  Au  contraire,  les  conseils  de  prud' 
hommes  sont  des  tribunaux  intervenant  entre  employeurs  et 
salariés  ;  ils  ne  peuvent  statuer  que  sur  l'application  de 
droits  déjà  existants.  Leurs  décisions  sont  des  jugements 
obligatoires. 

188.  Bibliographie  —  P.  PIC,  Traité  élémentaire  de  législation 
industrielle,  Paris,  4e  édit.  en  1912.  —  E.  MAHAIM,  Le  droit  international 
ouvrier,  Paris,  Larose,  1913.  —  OFFICE  DU  TRAVAIL,  Belgique,  Annuaire 
de  la  législation  du  travail.  —  Publications  des  Comités  nationaux  de 
l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  et  de 
l'Office  international  du  travail  de  Bâle,  notamment  son  Bulletin,  Paris, 
Berger-Levrault,   12e  année  en    1913. 


CHAPITRE  XI 


La   répartition   des   richesses 


189.  Avantages  de  l'égalité.  —  La  "philosophie,,  du 
XVIIIe  siècle,  les  "  sciences  morales  et  politiques  „  du  XIXe  et 
la  "  sociologie  „  contemporaine  s'accordent  à  considérer  l'iné- 
galité des  conditions,  comme  un  mal,  et  l'égalité,  comme 
un  bien.  Certaines  régions,  en  Norvège  par  exemple,  présentent 
sous  ce  rapport  une  situation  privilégiée  :  point  de  riches, 
mais  point  de  pauvres  ;  point  de  luxe,  mais  point  de  misère  ; 
partant,  point  de  vol.  Pourquoi  volerait-on  puisqu'on  n'y 
est  poussé,  ni  par  le  besoin,  ni  par  le  désir  des  jouissances, 
le   luxe   étant  inconnu  ! 

Malheureusement,  une  égalité  générale  des  conditions 
apparaît  comme  tellement  difficile  à  réaliser,  qu'on  ne  s'est 
guère  préoccupé,  jusqu'à  présent,  que  d'atténuer  les  inéga- 
lités existantes,  de  maintenir  la  classe  moyenne  et  de  la 
développer. 

190.  Inégalité  organique  dangereuse.  —  L'inégalité 
prend  surtout  un  caractère  de  gravité  quand  elle  se  complique 
(dans  l'agriculture  ou  l'industrie)  d'une  séparation  des  ins- 
truments de  la  production  et  du  travail,  les  uns  appartenant 
à  des  propriétaires  riches,  peu  nombreux,  et  l'autre,  à  une 
foule  de  travailleurs  pauvres,  formant  ainsi  deux  classes 
distinctes,   séparées  et  attachées   à   leur  condition  respective. 
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191.  Inégale  répartition  des  terres.  —  En  France,  par 
exemple,  sous  l'ancien  régime,  la  terre,  appartenant  à  quel- 
ques privilégiés,  était  travaillée  par  un  peuple  de  paysans 
pauvres,  accablés  d'impôts  ;  la  législation  issue  de  la  révo- 
lution de  1 789  favorisa  la  division  de  la  propriété  foncière 
et  en  facilita  la  vente  et  l'achat.  Toutefois,  dans  d'autres 
pays,  en  Hongrie  notamment,  il  arrive  encore  que  la  mauvaise 
répartition  des  terres  ne  laisse,  au  paysan  qui  veut  améliorer 
sa  condition,  d'autre  moyen  que  l'émigration.  En  Flandre,  où 
la  terre  est  cependant  très  morcelée,  la  concurrence  des  agri- 
culteurs fait  souvent  monter  les  fermages  à  un  taux  qui  ne  leur 
laisse  plus  qu'une  marge  étroite  de  bénéfice.  En  Angleterre,  le 
gouvernement  a  dû  porter  son  attention  sur  les  moyens 
d'obtenir  une  meilleure  répartition  du  sol  et  il  intervient, 
pour  faciliter  à  l'exploitant,  la  possession  de  la  terre  à  un 
prix  raisonnable. 

192.  Inégalité  industrielle  et  collectivisme.  —  Dans 
l'industrie,  qui  a  pris  un  si  rapide  essor  au  XIXe  siècle,  on 
s'est  demandé  si,  de  l'inégale  répartition  des  profits  et  des 
salaires  entre  les  patrons-capitalistes  et  les  salariés,  il  n'allait 
pas  sortir  une  nouvelle  espèce  de  féodalité  :une  féodalité  indus- 
trielle, composée  de  quelques  fabricants  de  plus  en  plus 
riches  dominant  une  multitude  de  salariés  pauvres.  Lassalle, 
reprenant  la  désolante  théorie  du  salaire  des  physiocrates  et 
de  Ricardo,  s'écriait  en  s'adressant  aux  ouvriers  :  "  la  voilà, 
la  terrible  loi  d'airain  qui  vous  condamne  à  une  irrémédiable 
misère  !  „  Karl  Marx  déclarait  que  le  développement  de  la 
société  capitaliste  aboutirait  fatalement  à  une  révolution  par 
laquelle  les  salariés,  enlevant  aux  capitalistes  les  instruments 
de  production,  c'est  à  dire  la  terre  et  le  capital  (au  sens 
social)  en  feraient  une  propriété  commune  confiée  à  la 
collectivité  ;  il  n'y  aurait  plus  ainsi  que  du  capital  social, 
appartenant  à   la  collectivité,   mais   point  de  capital   privé. 

S'il  est  vrai  que  le  capital  appartenant  à  la  société 
tend  à  augmenter  par  le  développement  des  services  publics, 
des    régies    et    de    la    propriété    foncière  de  la   communauté, 
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rien  ne  fait  prévoir  cependant,  même  dans  un  avenir  lointain, 
la  réalisation  du    "  collectivisme  intégral  „. 

193.  Tendance  à  une  moindre  inégalité.  —  Les  prévi- 
sions pessimistes  qui  donnaient  quelque  vraisemblance  à 
une  transformation  radicale  de  la  société  ont  été,  en  grande 
partie,  démenties  par  les  événements  :  par  la  concurrence, 
le  profit  des  capitalistes  s'est  abaissé,  entraînant  la  diminution 
de  l'intérêt  (')  et,  les  besoins  ne  cessant  de  croître,  les  fils  des 
riches,  qui  autrefois  pouvaient  vivre  de  leurs  rentes,  se  sont 
trouvés  dans  la  nécessité  de  compléter  leur  revenu  par  leur 
travail.  D'un  autre  côté,  les  salaires,  loin  de  se  maintenir  au 
strict  nécessaire,  se  sont  accrus  dans  une  énorme  proportion, 
tandis  qu'une  nouvelle  classe  moyenne  se  formait  parmi  les 
salariés.  Enfin,  le  développement  des  grandes  entreprises 
industrielles  ou  commerciales,  en  exigeant  une  concentration 
des  capitaux,  n'a  pas  cependant  entraîné  une  concentration 
correspondante  de  leur  propriété  entre  les  mains  de  quelques- 
uns  ;  mais  les  formes  de  sociétés  commerciales,  telles  que  les 
sociétés  anonymes,  les  coopératives,  ont  permis  de  répartir 
la  propriété  de  ces  grandes  entreprises  entre  une  foule  de 
petits   capitalistes,   y  compris   un   certain   nombre  de  salariés. 

Bibliographie.  —  HENRY  GEORGE,  Progrès  et  pauvreté.  —  DE 
LAVELEYE,     La     propriété     et     ses    formes     primitives,     Paris,    Alcan,     1874. 

—  LEROY-BEAULIEU,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  Paris,  Guil- 
laumin,    1881.    —    FOUILLÉE,    Propriété    sociale    et    démocratie,    Paris,     1884. 

—  SCHMOLLER,  Was  verstehen  wir  unter  dem  Mittelstande  ?  Gôttin- 
gen,  1897.  ROWNTREE,  Comment  diminuer  la  misère  ?  Recherches  faites  en 
Belgique  par  un  Anglais,   Paris,   Giard,    1910. 


(1)  Surtout    pendant  la  contraction    monétaire    de     1873  à    1895.    V. 
Economie  Commerciale. 


CHAPITRE  XII 


L'assistance  des  indigents 


194.  Qu'est-ce  que  5'indigence  ?  —  Les  indigents  sont 
ceux  qui  manquent  du  nécessaire,  ceux  dont  le  revenu  est 
insuffisant  pour  subvenir  aux  besoins  indispensables.  L  in- 
digence est  toute  relative  :  ainsi,  "  le  sauvage  est  satisfait 
dans  une  condition  que  le  plus  malheureux  de  nos  indigents 
considérerait  avec  effroi  !  „  L'indigence  est  relative  à  nos 
besoins  ;  or,  ceux-ci  sont  essentiellement  extensibles.  Ils  dé- 
pendent directement  du  milieu  social,  de  la  richesse  générale 
et,  en  particulier,  de  l'inégalité  des  conditions  :  ils  s'éveillent 
par  la  comparaison  avec  la  façon  de  vivre  d'autrui,  et 
l'instinct  de  l'imitation  transforme  un  désir  naissant,  en  un 
besoin  impérieux  dont  la  satisfaction  devient  indispensable. 
C'est  pourquoi  l'inégalité  des  conditions,  même  quand  elle 
ne  provient  pas  d'un  appauvrissement,  mais  de  1  enrichis- 
sement d'une  partie  uniquement  de  la  société,  accroît  ce- 
pendant l'indigence,  simplement  parce  qu'elle  fait  appa- 
raître, comme  indispensable,  un  niveau  d'existence  supérieur 
à  celui  d'autrefois. 

195.  Causes  individuelles  et  sociales.  —  Les  principales 
causes   d'indigence   sont  : 

1°  Un  travail  insuffisant,  soit  en  quantité,  soit  en  pro- 
ductivité,  pour   donner   un   certain   revenu  ; 
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2°  Une  rémunération  insuffisante  pour  un  travail  donné  ; 

3°  L'inégalité   héréditaire  des   conditions. 

Ces   causes  sont  individuelles   ou   sociales. 

1°  Il  peut  arriver  que  l'homme  ne  travaille  pas  assez 
par  paresse,  mais  il  se  peut  aussi  qu'il  ne  trouve  pas  l'occa- 
sion de  travailler,  par  exemple  à  cause  d'une  crise  industrielle. 
La  productivité  personnelle  de  son  travail  peut  être  insuffisante 
pour  cause  de  maladie,  ignorance,  inaptitude  professionnelle. 
Chez  l'homme  adulte,  ces  faiblesses  peuvent  provenir  de  son 
insouciance,  de  sa  négligence,  de  sa  paresse  ;  mais,  le  plus 
souvent,  elles  ont  leur  source  dans  l'éducation  première  ou 
l'hérédité,  et  alors,  c'est  dans  le  milieu  familial  et  social  qu'il 
faut  chercher  la  cause  :  manque  d'écoles,  de  mesures  d'hygiène 
pour  enrayer   les  épidémies,   etc. 

2°  V insuffisance  du  revenu  pour  une  occupation  donnée 
peut  provenir  de  l'imprévoyance  de  celui  qui  ne  recherche 
pas  assez  les  meilleurs  emplois  ou  qui  se  désintéresse  des 
associations  professionnelles  pour  l'amélioration  des  condi- 
tions de  travail  ;  mais  elle  dépend  aussi  beaucoup  du  milieu 
social,  qui  ne  favorise  pas  toujours  les  efforts  pour  l'amélio- 
ration des  revenus  inférieurs  et  qui,  parfois  même,  les  contrarie. 

3°  L'inégalité  héréditaire  des  conditions  ne  dépend  pas  de 
ceux  qui  en  souffrent  ;  elle  a  surtout  son  origine  dans  les  insti- 
tutions sociales,  par  exemple  dans  une  mauvaise  répartition 
du  sol  ;  ainsi,  le  paysan  italien  ou  hongrois,  ne  pouvant 
acquérir  la  terre  indispensable  à  une  existence,  même  étroite, 
doit,  pour  éviter  la  misère,  quitter  son  pays,  où  existent 
cependant  d'immenses  propriétés   mal   cultivées. 

196.  Importance  croissante  des  causes  sociales.  —  On 
a  vu  que,  avec  le  progrès  de  la  civilisation,  l'interdépendance 
et  la  solidarité  sociales  s'accroissent  de  plus  en  plus.  Le  bien- 
être  de  l'individu  dépend  donc  sans  cesse  plus  étroitement 
du  reste  de  la  société  :  le  salarié  dépend  des  capitalistes, 
qui   possèdent  les   instruments   de   travail  ;   le  revenu   de  tous 
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les  producteurs  dépend  des  salariés,  des  lois  sociales  ou 
fiscales,  de  la  politique  commerciale,  de  l'organisation  des 
moyens  de  transport  ;  si  ceux-ci  favorisent  l'essor  écono- 
mique, ils  rendent  aussi  la  concurrence  plus  redoutable, 
transmettent,  d'un  bout  à  l'autre  du  monde,  les  maux  écono- 
miques, tels  que  les  crises  périodiques,  et  les  maux  physio- 
logiques, tels  que  les  maladies  :  l'influenza,  se  propageant 
tout  le  long  du  chemin  de  fer  d'Orient,  la  maladie  du  sommeil, 
suivant  les  explorateurs  et  les  commerçants,  dans  l'Afrique 
centrale,  par  les  sentiers  de  caravanes,  le  typhus,  amené  au 
Katanga  par  les  navires  et  les  chemins  de  fer,  de  même 
que   la   tuberculose  dans   le   Bas   Congo. 

Il  s'ensuit  que  l'indigence  dépend,  aujourd'hui  bien 
plus  qu'autrefois,  de  causes  sociales  et  que  c'est  dans  l'amé- 
lioration des  institutions  qu'il  faut  chercher,  surtout  de  nos 
jours,   les  moyens  d'y  remédier. 

197.  La  prévoyance  sociale  au  XIXe  siècle.  —  D'où 
l'efflorescence  extraordinaire  des  institutions  et  œuvres  sociales 
qui  apparurent  successivement  au  XIXe  siècle  :  crèches, 
protection  légale  des  jeunes  ouvriers,  caisses  d'épargne, 
dépôts  de  mendicité,  colonies  d'assistance  agricole,  coopé,- 
ratives,  mesures  anti-alcooliques,  inspection  des  fabriques, 
épargne  scolaire,  protection  de  la  propriété  de  famille,  parti- 
cipation aux  bénéfices,  limitation  du  travail  des  femmes,  du 
travail  des  adultes,  caisses  rurales,  caisses  nationales  de 
retraite,  restaurants  populaires,  banques  populaires,  journée 
de  huit  heures,  bureau  d'hygiène  municipal,  repos  du 
dimanche,  cours  d'adultes,  prévention  des  accidents  de 
fabrique,  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage,  asiles  de  nuit, 
palais  du  peuple,  échelle  mobile  des  salaires,  assistance  par 
le  travail,  mutualités,  conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
bourses  du  travail,  secours  aux  enfants  moralement  aban- 
donnés et  aux  jeunes  délinquants  libérés,  sanatoriums  pour 
tuberculeux,   musée  social,   minimum   légal   de   salaire,  etc. 

Rapprochons  de  ces  institutions  les  causes  de  l'in- 
digence : 


198     199  1 04    

Blessure  par  accident 2,4 

Mort 18,1 

Maladie 27,9 

Défaut  physique 12,4 

Vieillesse 14,8 

Nombre  exagéré  d'enfants     ....  7,2 

Chômage 6,— 

Ivrognerie 2,— 

Paresse 1 ,4 

Autres   causes 7,8 

100- 

II  résulte  de  la  comparaison,  que  les  améliorations 
qu'on  cherche  à  réaliser  dans  l'organisation  sociale  atteignent, 
presque  toutes,  l'indigence  à  sa  racine  ;  elles  sont  le  plus 
sûr  et  le  meilleur  moyen,  parce  qu'elles  préviennent  le  mal  ; 
c'est  donc  par  la  prévoyance  sociale,  qu'il  faut  surtout 
combattre    l'indigence. 

198.  Obligation  sociale  de  l'assistance.  —  Néanmoins, 
on  ne  peut  tout  prévoir  et,  quelque  parfaites  que  les  insti- 
tutions puissent  être,  ils  se  trouvera  toujours  des  individus 
qui,  passant  à  travers  leurs  mailles,  tomberont  dans  l'indi- 
gence et  devront  être  assistés. 

La  société  a  le  devoir  d'assister  les  indigents,  d'abord, 
afin  d'assurer  la  paix  sociale  :  "  comme  la  tranquillité  de 
l'Etat,  écrivait  déjà  Aristote,  importe  aux  riches,  ceux-ci 
doivent  employer  une  partie  de  leurs  richesses  à  secourir 
les  pauvres.  „  On  peut  ajouter  que  le  but  de  la  société  n'est 
pas  de  permettre  seulement  l'existence  de  quelques-uns  de 
ses  membres,   mais   de   tous. 

199.  Rôle  de  l'assistance.  —  L'assistance  a  un  double 
rôle  :  elle  doit,  non  seulement  soulager  mais  guérir  l'indigence. 
Or,  le  danger  d'une  assistance  maladroite  est  de  l'accroître, 
au  lieu  de  la  réduire.  Au  moyen  âge,  elle  multipliait  les 
mendiants  :  aux  XVe  et  XVIe  siècles,  le  mendigo  espagnol, 
avec  son   manteau,   son  épée  et  sa  guitare  était  même  devenu 
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comme  le  type  d'une  noblesse  particulière,  dont  les  peintres 
de  l'époque  aimaient  à  faire  le  portrait.  A  la  fin  du  XVIIIe 
siècle,  en  France,  on  proclama  le  droit  illimité  à  l'assistance 
en  faveur  des  indigents,  des  familles  nombreuses  et  des 
filles  mères  et  l'on  décida  même  d'organiser  des  cérémonies 
publiques   pour   honorer   la   misère  ! 

200.  Limites  de  l'assistance.  —  Le  fonds  consacré  à 
l'assistance  doit-être  limité  ;  sinon  il  augmenterait  indéfi- 
niment, avec  le  nombre  croissant  des  improductifs,  toujours 
disposés  à  se  faire  entretenir  par  les  productifs.  Il  doit  être 
proportionné  aux  ressources  dont  la  société  peut  disposer.  11 
ne  peut  dépasser  ie  superflu  de  la  partie  productive,  sous 
peine  d'entraîner  également  celle-ci  dans  l'indigence.  11  s'en- 
suit que,  si  le  superflu  disponible  est  insuffisant  pour  entre- 
tenir tous  les  improductifs,  la  limitation  de  !a  population  est 
inévitable  ;  c'est  pourquoi,  chez  les  peuples  très  pauvres,  on 
va  jusqu'au  suicide  des  vieillards  et  à  l'abandon  des  enfants 
comme  en  Chine.  Chez  les  peuples  civilisés,  on  se  contente 
de  limiter  les  naissances,  non  seulement  afin  d'éviter  la  misère, 
mais  pour  conserver  un  niveau  d'existence  élevé  ;  cette  pré- 
voyance est  surtout  pratiquée  par  les  classes  aisées,  c'est  à 
dire  par  celles-là  mêmes  qui  seraient  le  mieux  en  mesure 
d'élever  une   nombreuse   famille. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'assistance  est  nécessairement  limitée 
par   les   possibilités  de   la  vie   dans   un   milieu   donné. 

201.  Assistance  publique  et  privée.  —  On  distingue 
l'assistance  privée  et  l'assistance  par  les  pouvoirs  publics. 
La  première  est  précieuse  et  il  faut  l'encourager.  Mais  elle 
est  insuffisante,  faute  d'organisation  d'ensemble  en  vue  d'une 
distribution  judicieuse  des  secours.  Les  pouvoirs  publics, 
grâce  à  leurs  moyens  d'information  et  à  la  centralisation, 
peuvent  apporter  plus  de  méthode,  assurer  une  meilleure 
répartition.  L'évolution  historique,  en  matière  d'assistance, 
se  fait  dans  le  sens  d'une  intervention  croissante  des 
pouvoirs   publics. 
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Du    même    Auteur 


L'Avènement   du    Régime   Syndical 

A    VERVIERS 
avec    Gravures,     Cartes,    Diagrammes    et    Notes    historiques    originales 


SOMMAIRE: 

Verviers  et  son  industrie  dans  le  présent  et  le  passé.  Le  syndica- 
lisme dans  la  région  verviétoise,  son  histoire  et  sa  situation  actuelle.  Le 
contrat  de  travail  et  la  liberté.  Les  grèves  de  l'industrie  lainière  depuis 
1895.  L'agitation  de  1906.  Exposé  détaillé  pour  toutes  les  industries  avec 
de   nombreux    documents. 

Paris,   Larose  et  Tenin,   550  pages,   5  francs. 


EXTRAIT   DE   LA  PRÉFACE 


Le  régime  syndical  s'est  établi  à  Verviers  après  une  période  de 
conflits  industriels  et  de  grèves  sans  cesse  renaissantes.  Dépeindre  cette 
agitation  et  la  solution  qui  vient  de  lui  être  donnée,  tel  est  l'objet  principal 
de  ce  volume. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  description 
minutieuse  et  impartiale  de  ces  sortes  de  conflits  ?  Point  d'occasion  plus 
propice  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  question  ouvrière  !  A  la  faveur  de  la 
surexcitation  produite  par  la  grève,  une  foule  de  griefs  et  de  plaintes 
viennent  au  jour  qui,  autrement,  seraient  tenus  secrets  et  resteraient  ù 
jamais  ignorés.  Les  plans  de  réforme  les  plus  variés  sont  proposés  et  essayés, 
les  organisations  ouvrières  et  patronales,  les  institutions  de  conciliation, 
manifestent  leur  existence  et  révèlent  au  grand  jour  leurs  qualités  ou  leurs 
faiblesses.  La  question  ouvrière,  qui  passionne  les  esprits,  devient  l'objet, 
dans  les  journaux  locaux,  d'une  discussion  constante,  approfondie  et  générale. 
Tout  fait  intéressant  est  enregistré  publiquement,  éventuellement,  rectifié  ; 
griefs,  justifications,  plans  de  réforme  se  reflètent  ainsi  dans  la  presse 
quotidienne  d'une  façon  vivante  et  détaillée,  offrant  à  l'observateur  une 
masse  énorme  de  documents  de  premier  ordre. 


AVÈNEMENT  AU  RÉGIME  SYNDICAL 


LA    PRESSE  : 

"  Savant  travail...  Non  pas  une  étude  sèche,  mais  une  peinture 
vivante...   Ecrite   dans    un    style    attrayant    et    châtié  „.    (Camille    FELLER). 

Le   Travail,  Verviers. 

"  Important  travail...  Forte  étude,  bourrée  de  notes,  de  faits,  de 
documents,    allègrement    écrite    pourtant  „.    (Jos.    LHONEUX,    Professeur). 

Flandre  Libérale,   Gand. 

"  Monographie  intéressante  qui  se  lit  sans  la  moindre  fatigue... 
Style  alerte  et  vif...  On  lira  avec  profit  ce  livre  „. 

Etoile  Belge,  Bruxelles. 

"  Etude  forte  et  documentée  intéressant  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  questions  syndicales  et  ouvrières...  „ 

Moniteur  du  Commerce  Belge. 

"  Monographie  copieuse,  impartiale,  claire  et  solide...,,  (F.  MALLIEUX, 
Professeur).  La  Meu8e    Liége 

"  L'impartialité  de  la  page  qui  nous  est  offerte,  nous  fait  bien  augurer 
des  autres,  tout  autant  que  de  la  réelle  science  économique  de  l'auteur.  „ 

Wallonia,   Liége. 

"  Ouvrage  dont  la  lecture  est  du  plus  puissant  intérêt  pour  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  notre  industrie.  „ 

L'Industriel   Elbeuvien,  Elbeuf. 

"  Par  son  exposé  impartial  et  très  documenté,  l'auteur  permet  de 
saisir  sur  le  vif  la  genèse  d'un    important  mouvement  ouvrier...  „ 

Bulletin  de  la  Chambre  de   Commerce  de  Paris. 

"  Cette  étude  débute  avec  raison  par  une  histoire  de  l'industrie 
verviétoise...  Elle  montre  combien  les  rapports  entre  l'évolution  industrielle 
et  le  mouvement  syndical  sont  complexes...  „   (René  MAUNIER). 

Revue  Internationale  de  Sociologie,   Paris. 

"  Dechesne  a  su  dépeindre  magistralement,  d'une  façon  impartiale 
et  extrêmement  vivante,  en  reproduisant  tous  les  documents  importants, 
les  années  difficiles  du  mouvement  ouvrier  dans  une  région  particulière- 
ment industrielle.  „   (E.  HEISS). 

Jahrbuch  du  Prof.  SCHMOLLER.  Berlin. 

"  Le  travail  du  Dr  Dechesne  procède  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
clarté  et  constitue  une  importante  contribution  à  l'histoire  du  mouvement 
social.  „  L'Economiste,    Florence. 


AVÈNEMENT    DU     RÉGIME    SYNDICAL 


C'est   un   modèle  d'histoire  locale  et  de  statistique.  „ 

Political    Science   Quarterly. 

Université  de  Colombie.    Etats-Unis. 

Le  livre  de  M.  Dechesne  offre  une  mine  inépuisable  de  documents 
précieux  à  tous  ceux  qui  étudient  la  question  des  grèves...  Les  grèves 
choisies  par  l'auteur  sont  particulièrement  instructives,  car  elles  embrassent, 
comme  dans  un  microcosme,  tous  les  aspects  possibles  d'une  grève...  La 
partie  historique  du  livre  présente  aussi  nombre  de  points  instructifs...  „ 
(Professeur    Ch.  GIDE). 

Economie    Journal,    Revue 
de  la  Royal  Economie  Society  de  Londres. 

Tableau  très  varié  et  très  étendu.  M.  Dechesne  a  su  le  tracer 
avec  un  luxe  de  détails,  une  richesse  de  documentation,  qui  donnent  aux 
500  p.  de  sa  monographie,  un  intérêt  permanent.  Ceux  qui  ont  à  étudier 
le  syndicalisme  et  l'histoire  des  comflits  ouvriers  en  général  ne  peuvent 
se  dispenser  de  la  lire.  „   (Professeur  Ernest  MAHAIM). 

Revue   d'Economie   politique,   Paris. 

Description  claire  et  fouillée,  qui  donne  une  vue  profonde,  extra- 
ordinairement  captivante  et  souvent,  tout-à-fait  saisissante,  de  la  vie  mentale 
des  personnages...  L'ouvrage  est  bien  propre  à  mieux  faire  comprendre  le 
problème  social,  par  la  manière  heureuse  avec  laquelle  l'auteur  a  traité 
son  sujet.  „   (H.   KOPPE). 

Jahrbuch  du   Prof'  CONRAD,   Iena. 

Un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  ce  régime  syndical,  sans 
exagération  ni  prévention,  que  beaucoup  préconisent  aujourd'hui,  ainsi  que 
nous-méme.  L'auteur,  né  dans  le  voisinage  immédiat  de  Verviers,  après 
de  profondes  études  économiques  et  sociales,  et  après  diverses  autres 
publications  importantes  sur  la  situation  économique  de  la  Belgique,  de 
l'Angleterre,  du  Japon  et  de  la  région  verviétoise,  s'est  proposé,  dans  cet 
intéressant  travail,  de  fournir  un  tableau  complet  et  détaillé  du  dévelop- 
pement économique  de  cette  région  pendant  le  dernier  siècle,  de  l'évolution 
ouvrière,  et  plus  particulièrement,  de  l'avènement  du  régime  syndical.  „ 
(V.  RACCA). 

Revista  Italiana  de  Sociologia,   Rome. 


Même  Auteur 

SYNDICATS  OUVRIERS  BELGES 

Paris,    Larose,    120   pages;     prix:   2  fr.  50. 


RESUME 


C'est  le  seul  travail  d'ensemble  paru  depuis  vingt  ans  sur  ce  sujet. 
L'auteur  donne  un  aperçu  historique  du  mouvement  syndical  belge,  intro- 
duction indispensable  à  la  compréhension  de  la  situation  actuelle.  Il 
étudie  les  diverses  espèces  d'association  et  il  en  indique  les  caractères  avec  les 
circonstances  qui  les  ont  déterminés.  En  passant,  il  montre  la  place  occupée 
par  les  mutualités  et  les  coopératives  dans   l'organisation  syndicale  belge. 

Après  avoir  présenté  un  tableau  statistique  des  unions  ouvrières,  il 
examine,  dans  les  derniers  chapitres,  les  résultats  obtenus  par  les  syndicats, 
leurs  aspirations,  leurs  tendances  d'évolution,  leurs  revendications  pratiques, 
les  groupements  de  syndicats  dans  les  limites  nationales  et  internationales. 
Un  appendice  est  consacré  à  la  «  Fédération  de  la  laine  peignée  de  Verviers  », 
dont  l'organisation  remarquable  et  peu  connue  méritait  un  examen  particulier. 

L'auteur  a  suivi  une  méthode  rigoureusement  scientifique  ;  il  a 
dépouillé  tous  les  documents  et  s'est  informé  auprès  des  praticiens  de  tous 
les  partis,  de  façon  à  obtenir  un  tableau  aussi  impartial  que  possible. 

Ce  livre  permet  au  lecteur  de  s'orienter  parfaitement  sur  le  mouvement 
syndical  belge.  Une  table  des  matières  détaillée  facilite,  d'ailleurs,  les 
recherches. 


LA    PRESSE  : 

L'auteur,  qui  est,  comme  on  sait,  un  économiste  distingué,  a  publié 
déjà  toute  une  série  d'importants  travaux,  et  son  nouvel  ouvrage  ne  le 
cède  en  rien  à  ses  devanciers.  Il  sera  lu  avec  le  même  intérêt  et  le  même 
profit.  „ 

Organe  Industriel  du  bassin  de  Liège. 

Œuvre  très  intéressante  et  très  documentée  dont  la  lecture  et 
l'étude  s'imposent  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'économie  politique.  — 
M.  Dechesne  a  fait  oeuvre  extrêmement  utile.  Une  place  est  marquée  pour 
son  livre  dans  la  bibliothèque  des  juristes  et  des   économistes.  „ 

Express,   Liège. 


SYNDICATS    OUVRIERS    BELGES 


Tous  ceux  que  la  question  intéresse  y  trouveront  des  séries  de 
faits   précis,   de   chiffres,   de   dates,   etc.  „ 

Flandre    Libérale,   Gand. 

Le  livre,  aussi  clair  que  bien  documenté,  est  le  seul  qui  permette 
de  voir  le  développement  des  syndicats  ouvriers  en  Belgique  jusqu'à  leur 
situation   présente...   11  y  a   bien  des  choses  à  glaner  dans    cette    étude-ci.  „ 

La    Meuse,   Liège. 

Il  constitue,  pour  les  militants  de  nos  syndicats,  une  documentation 
très  scrupuleuse...,  la  plus  complète  que  nous  ayons  eue  jusqu'à  ce  jour... 
11  comblera   un  vide  dans   nos   bibliothèques  syndicales.  „ 

Le   Travail,   Verviers. 

Le  livre  de  M.  Dechesne  rendra  aux  camarades  qui  veulent 
s  instruire  du   mouvement   belge   bien   des  services.  „ 

Revue   Syndicaliste,   Paris. 

Cette  étude,  non  seulement  contient  des  renseignements  précieux 
sur  l'état  des  syndicats  belges  au  moment  actuel,  mais  présente  une  vue 
d'ensemble  très  remarquable,  qui  fait  pénétrer  profondément  dans  cet 
intéressant  sujet...  Contribution  très  utile  à  l'étude  des  questions  ouvrières.  „ 
(Raoul   de   la   GRASSERIE). 

Revue  Internationale   de   Sociologie,   Paris. 

Comme  toutes  les  autres  publications  de  l'auteur,  c'est  un  travail 
consciencieux,   objectif  et  clair...  „    (E.  VANDERVELDE). 

Kritische  blaetter  fuer  die  gesamten 
socialwissenschaften,   Berlin. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Dechesne  ne  le  cède  en  rien  à  ses 
devanciers.   Il  sera  lu  avec  le  même  intérêt  et  le  même   profit.  „ 

Echo   de  l'Industrie,  Charleroi. 

Fournit  des  renseignements  très  précis  et  très  nombreux,  „ 
(Ch.   RIST). 

Revue  d'Economie   Politique,   Paris. 


Même  Auteur 


L'Evolution  économique  et  sociale 

de  l'Industrie  de  la  laine  en  Angleterre 

Paris,   Larose    1 900.    —    300  pages  et    deux    diagrammes.    3  fr.  50 


Ouvrage  ayant  valu   à  son   auteur  le    titre    scientifique    de    Docteur 
spécial   en   économie   politique,   lui  conféré   par  l'Université   de   Liège. 


L'auteur  était  admirablement  préparé  pour  écrire  une  histoire  de 
l'industrie  de  la  laine  de  l'Angleterre  depuis  ses  origines  jusqu'à  l'époque 
actuelle,  une  tâche  entreprise  ici,  pour  la  première  fois,  sous  forme  de 
monographie.  La  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  s'occupe  de  la  seconde 
moitié  du  XIXe  siècle  et  traite  de  la  grande  industrie  moderne  ;  sous  ce 
rapport,  on  peut  le  comparer  au  livre  analogue  si  connu  de  Schulze 
Gaevernitz,  qu'il  complète  excellemment...  et  la  circonstance  de  l'auteur  a 
séjourné  plus  longtemps  sur  les  lieux  et  examiné  de  ses  propres  yeux  le 
district  industriel,  donne  à  cette  partie  une  valeur  particulière.  Cependant, 
les  chapitres  qui  précèdent  sont  plus  qu'une  simple  introduction  historique, 
car  l'auteur,  tout  en  se  servant  de  matériaux  fournis  par  les  écrivains 
antérieurs,  les  a  groupés  et  expliqués  d'une  façon  personnelle...  Une  bonne 
représentation  graphique  des  fluctuations  des  salaires  pendant  le  XIXe  siècle 
est  annexée  à  l'ouvrage.  Bref,  l'auteur  a  réuni  dans  cet  écrit,  d'une 
manière  habile  et  intéressante,  les  résultats  particuliers  acquis  par  les 
recherches  antérieures,  en  y  ajoutant,  pour  la  dernière  période,  des  faits 
nouveaux,  le  tout  réuni  en  un  exposé  d'ensemble  facile  à  embrasser  d'un 
seul  coup  d'oeil.  „    (Fr.   LOHMANN). 

Annales  de   Législation   du    Prof.   SCHMOLLER,   Berlin. 

C'est  un  excellent  exposé  du  rôle  joué  par  cette  importante  industrie 
en  Angleterre...  Cet  ouvrage  est  de  beaucoup  le  meilleur  qui  ait  encore 
été  publié  sur  ce  sujet  et  il  faut  espérer  qu'il  en  paraîtra  bientôt  une 
traduction  anglaise.  „ 

Annals    of    the    American     Academy    of    political 
and   social   Science,   Philadelphie,   Etats-Unis, 


INDUSTRIE  DE  LA  LAINE 


Ce     qui     en     rehausse     la    valeur,    c'est    l'analyse    soigneuse    qu'il 

contient     des     diverses     manipulations     que     comprend      la      fabrication,     la 

distinction  clairement  établie  et  observée  entre  l'industrie  des  cardés  et  celle 

des   peignés,  et   enfin,   l'arrangement   convenable   des   tableaux   de    statistique 

dispersés  à   travers  l'ouvrage.   M.   Dechesne,   vu   son    éducation   germanique, 

ne   se   borne   pas  à   des   généralités  sur  les    entreprises    industrielles,   mais   il 

nous  renseigne   sur    l'organisation    interne    du    monde    des    affaires    dans    le 

Yorkshire...  ;   et   les   influences   françaises  qu'il  a   subies  l'on  porté  à  accorder 

beaucoup    d'attention    au    niveau    d'existence    des     ouvriers,    dont    il    nous 

fournit  un   budget  intéressant...   L'ouvrage  de   M.   Dechesne  est  très  utile.  „ 

Prof.  W.  J.  ASHLEY). 

Economie  Journal,   Londres. 

"  M.    Dechesne,    après    avoir    patiemment    réuni    tous    les    matériaux 

qui,  de  près  ou   de  loin,    semblaient    présenter    quelqu'intérêt    au    point   de 

vue  économique,  s'est  efforcé  de   voir  à  travers  ces  faits  les  vérités  générales 

qui   pouvaient  s'en   dégager.    De    la    sorte,    il    est  parvenu  à  composer    une 

étude    positive    du    plus  grand   intérêt.     Les  recherches  de    l'auteur  on   été 

soigneusement  conduites  et  elles  ne  laissent  dans  l'ombre  aucun  aspect  de 

la   question.  „ 

L'Economista,   Florence. 

"  Cet  intéressant  ouvrage  fait  encore  preuve  de  l'intrépide  zèle  et 
de  l'indépendance  d'esprit  que  les  lecteurs  de  cette  Revue  ont  à  diverses 
reprises  eu   lieu   d'estimer   en   M.   Dechesne.  „ 

Revue  d'Economie  politique,   Paris. 

...étude   laborieuse    et   remarquable    en     tous    points...    L'intérêt    du 

livre   réside   dans  la  description   méticuleusement   documentée   que  nous  fait 

l'auteur.   Nul   mieux   que   lui   n'a  suivi  la   filière   des   transformations    qui    se 

sont  opérées  dans  cette   industrie...  Le  livre    de    M.    Dechesne,    qui    suit    à 

travers     le     temps    l'évolution    économique     d'une     industrie,    est    du    plus 

haut   intérêt.  „ 

Annales   de  l'Institut  des   Sciences   sociales,   Bruxelles. 

M.  Dechesne  a  suivi,  dans  son  très  intéressant  ouvrage,  la  méthode 
scientifique  la  plus  rigoureuse,  réunissant  un  ensemble  de  faits  des  plus 
complets  et  les  classant  de  telle  sorte  que  les  conclusions  s'imposent,  pour 
ainsi  dire,  d'elles-mêmes.  L'auteur  excelle  d'ailleurs  à  les  mettre  en  lumière. 
En  résumé,  ce  livre  est  non  pas  l'histoire  banale  qui  s'attach~  à  la  simple 
énumération  des  faits,  mais  l'histoire  conçue  suivant  une  méthode  nouvelle 
et  toute  moderne,  qui  considère  le  fait  surtout  pour  en  déterminer  les 
causes  et  les  conséquences.  Ce  livre...  sera  lu  avec  le  plus  grand  profit 
par  toutes   les   personnes  qui    s'intéressent,   à   des   titres    divers,   à   l'industrie 

lainière    ou  à  l'industrie  en   général.  „ 

Revue   textile,   Roubaix. 


INDUSTRIE   DE    LA    LAINE 


"  Le  livre  de  M.  Dechesne,  rédigé  à  la  suite  d'une  enquête  minutieuse 

et    d'un    séjour    de     huit    mois     en     Angleterre,     offre     un     vif     intérêt.   „ 

(G.  BLONDEL). 

Revue  historique,   Paris. 


"  M.   Dechesne  connaît  à  fond  la  littérature   du    sujet...   Le    chapitre 

consacré   à  la   condition  des  ouvriers  est  particulièrement  intéressant.  Ne  pas 

oublier    les    diagrammes,    fort     bien    faits.  „    (Dr    A.   HANSAY,    archiviste 

de  l'Etat). 

Revue  de  l'Instruction   publique,   Bruxelles. 


"  Œuvre  bien  personnelle    et    extrêmement    intéressante...    Renferme 
d'utiles  renseignements  pour  tous  nos   industriels,   indistinctement.  „ 

Echo  de  l'Industrie,  Charleroi. 


LA   PRODUCTIVITÉ  DU  TRAVAIL  ET  LES  SALAIRES 


La  productivité  du  travail  et  les  salaires 

Paris,   Larose.   —   64   p.  et   une   planche  de    14   diagrammes. 


Nous  ne  saurions  donner  une  meilleure  idée  de  cette  remarquable 
brochure  qu'en  en   reproduisant   ci-après  le  sommaire  : 

La  hausse  des  salaires  au  XIXe  siècle.  La  productivité  et  ses  divers 
éléments.  La  productivité  personnelle  de  l'ouvrier.  Celle  de  la  nature  et 
de  l'outillage.  La  productivité  économique.  Recherches  statistiques  sur  les 
rapports  entre   la   productivité  et  les  salaires,    14   diagrammes.  „ 

Revue  textile,   Roubaix. 

Ouvrage  très  documenté  et  éclairé  de  diagrammes...  une  excellente 
contribution  à  l'étude  des  facteurs  primordiaux  des  variations  de  salaire. 
Nous  terminons  en  exprimant  l'utilité,  pour  ceux  qu'intéresse  la  question 
des  salaires,  de  lire  l'exposé  clair  et  très  documenté  de  la  formule  de  la 
productivité  du   travail  que  nous   présente  le   travail  de   M.   Dechesne.  „ 

Revue   de   l'Université   de   Bruxelles. 


L'EXPANSION  ÉCONOMIQUE  DE  LA  BELGIQUE 

L'expansion  économique  de  la  Belgique 

Paris,  Larose   —   70  pages. 


SOMMAIRE 

Son  importance.  Comment  elle  peut  se  faire.   L'orientation    nouvelle. 
L'expansion   économique  au   point  de  vue  national. 


"  En  soixante-dix  pages,  M.  Dechesne  présente  la  question  de 
l'expansion  économique  de  la  Belgique,  sa  nécessité  et  ses  moyens.  L'exposé 
en  est  fait  en  quelques  traits  clairs  et  succincts  et  dont  l'intérêt  propre  est 
accru  par  leur  caractère  d'actualité...  travail  d'ailleurs  excellent.  „ 

Revue  de  l'Université   de  Bruxelles. 

"  Ce  travail  est,  comme  le  précédent  (Productivité  et  salaires), 
intéressant  à  plus  d'un  point  de  vue  et  constitue  un  appoint  sérieux  à 
l'étude  de  cette  question.  „ 

Annales  de  l'Institut  des  Sciences  sociales. 

"  M.  Dechesne...  étudie  d'une  façon  excellente,  l'expansion  écono- 
mique   de   son   pays...  Excellente  étude,  en  résumé,    qui   ne    peut    manquer 

d'intéresser  vivement...  „ 

Revue   textile,  Roubaix. 


LA  CONCEPTION  DU  DROIT  ET  LES  IDÉES  NOUVELLES 


La  conception  du  droit  et  les  idées  nouvelles 

Paris,  Larose.  1902,  146  pages 


SOMMAIRE: 

Indépendance  individuelle.  Inégalité  naturelle  des  hommes.   Solidarité 
sociale.  Justice  distributive. 


"  M.  Dechesne  montre  avec  vigueur  que  la  solidarité  est  une  consé- 
quence morale  de  l'inégalité  naturelle  des  hommes,  que  l'égalité  véritable 
consiste  dans  la  proportion  des  droits  aux  aptitudes,  des  devoirs  aux  pouvoirs 
des  charges  aux  moyens  dont  un  homme  dispose...  Aisé  à  lire,  plein  de 
bonne  foi... 

Revue  Internationnale  de   Sociologie. 

"  M.  Dechesne  expose  tout  un  système  de  philosophie  sociale...  Cela 
n'empêche  pas  que,  sur  bien  des  points,  les  théories  de  l'auteur  ne  nous 
paraissent  très  justes.  ,, 

Revue  d'Economie  politique,   Paris 

Il  ne  nous  reste  qu'à  rendre  hommage  à  la  formule  à  laquelle  aboutit 
M.  Dechesne,  formule  qui,  partant  de  l'inégalité,  érige  en  principes  la  justice 
distributive  et  la  solidarité  sociale.  „ 

Revue  de  l'Université  de  Bruxelles. 


LA  MISÈRE  ET  SES  REMÈDES 


La  Misère  et  ses  remèdes 

Paris,  Larose  et   Liège,  Wykmans,  1908. 
(58  pages  de  petit  texte). 


SOMMAIRE: 

Enseignements  de  l'histoire.  —  Qu'est-ce  que  l'indigence  ?  —  Principes 
fondamentaux.  —  Prévoyance  ou  assistance.  —  Droit  à  la  vie  et  droit  à 
l'assistance.  —  Assistance  publique  ou  privée.  —  Intervention  des  pouvoirs 
publics.  —  Rôle  de  la  prévoyance  sociale. 


"  Etude  intéressante...  Livre  de  doctrine  solide.  ,, 

Meuse,   Liège. 

"  Etude  bien  écrite,  bien  ordonnée,  systématique  et  complète.  ,, 

Flandre  libérale,   Gand. 

M.  Dechesne  examine  la  question  sous  toutes  ses  faces.  ,, 

Express,  Liège. 

Ce  travail  documenté  se  recommande   à   tous  ceux  qui  s'intéressent 

aux  questions  sociales.  ,, 

L'Economie,  Tournai. 


LA  SPÉCIALISATION  ET  SES  CONSÉQUENCES 

La  Spécialisation  et  ses  conséquences 

Paris.    —   Larose  et  Tenin 


SOMMAIRE: 

La  théorie  de  la  spécialisation  avant  Smith.  La  division  du  travail  selon 
Smith.  Les  distinctions  établies  par  Buecher.  La  division  du  travail  d'après  les 
économistes  du  XIXe  siècle.  L'association  du  travail  d'après  les  économistes. 
La  spécialisation  d'après  les  naturalistes.  La  spécialisation  selon  les  socio- 
logues. La  division  du  travail  concerne  en  réalité  toute  la  production.  C'est  la 
spécialisation  et  non  la  division  qui  est  essentielle.  La  coopération  simple  et 
la  coopération  complexe.  Les  diverses  espèces  de  spécialisation  et  de 
coopération  de  la  production.  La  tendance  à  la  plus  grande  productivité 
comme  cause  de  la  spécialisation  de  la  production.  Comment  la  spécialisation 
favorise  la  production.  Les  limites  de  la  spécialisation  et  de  la  coopération  de 
la  production.  La  hiérarchie.  L'interdépendance.  La  solidarité.  La  liberté. 


"  Ce  nouvel  ouvrage  de  notre  compétent  et  très  distingué  collaborateur 
est  consacré  à  l'étude  de  la  division  du  travail.  M.  Dechesne  y  donne  une 
nouvelle  preuve  de  son  excellente  méthode  de  travail,  de  ses  connaissances 
approfondies,  de  l'indépendance  de  son  esprit,  bref,  de  toutes  les  qualités  qui 
ont  fait  de  lui  un  de  nos  meilleurs  économistes.  —  Ce  nouveau  livre  est  à  lire 
et  à  conserver,  car  il  constitue  un  travail  complet  sur  la  question  et  il  sera 
souvent  utile  d'y  recourir.  „ 

Echo  de  l'Industrie,  Charleroi. 

«  Cette  étude...  se  recommande  par  des  qualités  sérieuses 

l'œuvre  de  M.  Dechesne,  e9t  en  tous  points  intéressante.  „ 

Revue  de  l'Université  de  Bruxelles. 


LA  CONCURRENCE  INDUSTRIELLE  DU  JAPON 


La  Concurrence  industrielle  du  Japon 

avec  une  carte  et  trois  diagrammes. 
Ouvrage  traduit  en  japonais  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  des  Finances. 


SOMMAIRE: 

Le  Japon,  ses  ressources,  ses  industries.  —  Question  sociale.  —  Taux 
élevé  de  l'intérêt.  —  Coût  de  la  main-d'œuvre.  —  Hausse  des  salaires  et  des 
subsistances.  —  Le  péril  jaune.  —  Le  vrai  péril  pour  les  petits  pays  de 
l'Occident. 


Excellent  travail...   concentre   beaucoup  de  choses  intéressantes.  ,, 

Echo  de  l'Industrie,  Charleroi. 

"  Conférence  des  mieux  documentées  sur  le  Japon...  question  traitée 
avec  méthode,  en  un  langage  élégant  et  concis...  remarqué  la  clarté  avec 
laquelle  le  conférencier  a  exposé  son  sujet.  „ 

Journal  La  Meuse,   Liège. 

"  Résumé  intéressant  dont  l'exposé  se  complète  de  plusieurs  dia- 
grammes. „ 

Revue  de  l'Université   de   Bruxelles. 

"  L'étude  de  M.  Dechesne  est  intéressante.  „ 

Revue  d'Economie   politique,   Paris. 
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